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Résumé 
 

À la croisée de l’histoire du genre et de l’histoire du corps, ce mémoire a pour objectif de 

rendre intelligibles les contradictions relatives aux discours sur l’éducation physique des filles 

françaises au tournant du XXe siècle (1870-1914). En effet, la gymnastique leur est jugée plus 

nécessaire qu’aux garçons, notamment suite à la défaite de la guerre franco-prussienne qui 

participe à renouveler les croyances en la dégénérescence physique, intellectuelle et morale de 

la race. Pourtant, ce sont les garçons qui sont concernés par son obligation lorsque est votée la 

loi du 27 janvier 1880, qui l’inscrit au programme de l’enseignement primaire. Comment 

comprendre la coexistence de deux mouvements antagonistes, qui se résument en une 

valorisation discursive de l’éducation physique féminine et une non-application effective ? Au-

delà d’apparentes difficultés dans l’organisation technique de cet enseignement, c’est-à-dire un 

manque de ressources matérielles et humaines, cette question soulève des enjeux plus 

complexes et révèle les tensions, politiques et sociales, qui traversent la société française. 

L’éducation physique n’est ainsi pas exempte du conflit qui déchire autorités laïques et 

ecclésiastiques et son enseignement ne peut pas laisser indifférente une société fortement 

attachée aux principes du catholicisme, qui s’incarnent dans le respect d’une forme de pudeur 

religieuse. Mais l’enjeu d’une activité physique féminine ne saurait être compris sans prendre 

en considération le contexte plus général d’une société patriarcale, où s’exerce un pouvoir des 

hommes sur les femmes, ce qui pose le problème de l’émancipation et la crainte d’un 

renversement d’un ordre des sexes naturalisé.  

 

Mots-clés :  Éducation physique – Genre – Corps - XIXe siècle - XXe siècle - Église catholique 

– Patriarcat  
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Introduction générale 

 

Cependant, quelque désireux que nous soyons 
de faire participer à une loi tous les enfants qui 
devraient en profiter, […] notre loi ne va pas 
jusqu’aux filles. Ce n’est pas du tout que, pour 
elles, nous méconnaissions l’utilité de la 
gymnastique ; nous sommes loin de commettre 
une telle erreur ; et il serait facile de prouver 
que les femmes, destinées par la nature autant 
que par la société, à une existence plus 
sédentaire que les hommes, ont encore plus 
besoin d’une culture physique bien entendue, 
durant les premières années de leur jeunesse et 
avant de devenir mères. 

Rapport1 de Jules Barthélémy Saint-Hilaire 
devant le Sénat, le 10 juin 1879 (Journal 
Officiel de la République Française du 17 juin, 
p. 5272). 

 

 

Mardi 10 juin 1879, au Parlement. Sur la tribune du Sénat monte Jules Barthélémy Saint-

Hilaire, devenu sénateur inamovible après avoir embrassé une carrière de journaliste puis de 

professeur de philosophie (El Gammal, 1995). L’ordre du jour est à la lecture du compte-rendu, 

dont il est le rapporteur, issu de la commission nommée par le Sénat pour étudier la proposition 

de rendre obligatoire l’enseignement de la gymnastique dans toutes les écoles primaires 

publiques de garçons. Le projet est approuvé par la commission et se traduira par l’adoption de 

la loi George, du nom de celui qui en est à l’origine, le 27 janvier 1880.  

Si, au cours des débats parlementaires, la nécessité de l’éducation physique des garçons est 

reconnue par tous ; lorsqu’il s’agit des filles, en revanche, la question est plus sensible. Ce 

rapport est d’ailleurs intéressant en ce qu’il met en exergue les contradictions relatives à leur 

 

1 Il s’agit du « rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner la proposition de loi de M. George sur 
l’enseignement de la gymnastique, par M. Barthélémy Saint-Hilaire, sénateur ». 
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éducation physique. La gymnastique leur est jugée plus utile, pourtant ce sont les garçons qui 

sont concernés par son obligation. Tel est donc le premier élément qui a retenu mon attention. 

Il est vrai que, pour elles, l’éducation physique apparait d’autant plus nécessaire dans un 

contexte de mythification autour de la dégénérescence et de la dépopulation. C’est d’ailleurs 

tout l’intérêt de la thèse de Bohuon (2008), référence majeure de ce travail, d’avoir montré en 

quoi l’éducation physique et sportive féminine est légitimée par le consensus des médecins 

autour de la maternité. Dans cet objectif, elle présente de nombreux bénéfices, dont il sera 

question dans un premier chapitre.  

Si elle est si avantageuse, pourquoi n’est-elle alors pas mise en œuvre ? Autrement dit, 

comment expliquer la coexistence de deux mouvements antagonistes relatifs à l’éducation 

physique des filles ? En quoi cette situation traduit-elle des dissensions idéologiques ? De 

quelle manière prend forme cette controverse ? Comment les acteurs justifient-ils leurs 

convictions ? Pour quelles raisons ? Telle est l’ambition de ce mémoire de répondre à 

l’ensemble de ces interrogations. 

Si le rapport de Jules Barthélémy Saint-Hilaire constitue le premier exemple de ce paradoxe 

entre une valorisation discursive et une non-application effective, il fournit aussi une première 

piste d’explication. En effet, la première raison, la plus évidente, pour expliquer ce manque 

d’éducation physique pour les filles semble concerner la mise en œuvre matérielle. Cet 

argument, essentiel dans les discours des parlementaires, a d’ailleurs été repris dans plusieurs 

recherches (Szerdahelyi, 2012 ; Terret, 1995). Il sera ainsi démontré, dans un second chapitre, 

en quoi « l’absence d’un nombre suffisant de maîtres qualifiés, l’insuffisance des locaux et du 

matériel » (Arnaud, 1991, p. 130) sont des obstacles à la généralisation de l’éducation physique 

féminine.  

Cela dit, le problème des conditions matérielles n’est pas exclusif aux écoles de filles. Les 

écoles de garçons aussi sont concernées. Pourtant, malgré cette apparente difficulté, ils 

bénéficient davantage que les filles du cours de gymnastique. Le problème de la mise en œuvre 

matérielle ne saurait donc être une réponse suffisante pour expliquer la non-application 

effective de cet enseignement pour les filles en dépit de sa valorisation discursive. Comment 

alors comprendre cette contradiction ?  

De ce point de vue, la réflexion d’Éduard Angerstein et de Gebhard Eckler (1892), 

respectivement docteur en médecine et professeur de gymnastique, a contribué à l’avancée de 

ma réflexion. Selon eux, « l’état actuel de notre civilisation est bien peu favorable à 
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l’accomplissement de cette tâche [de rendre obligatoire l’exercice physique pour les filles], s’il 

n’y est pas directement opposé » (p. 9). La gymnastique féminine semble donc déranger, voire 

inquiéter. Quels enjeux soulève-t-elle ? Quelles normes sociales ébranle-t-elle ? En quoi celles-

ci différent-elles selon les classes sociales ?        

D’une part, dans une société caractérisée par le monopole de l’Église catholique, en particulier 

sur l’éducation des filles, la gymnastique rendue obligatoire par l’école de Jules Ferry, par la 

loi du 28 mars 1882 qui rend l’instruction obligatoire et laïque, ne serait-elle pas une manière 

de les éloigner du christianisme ? Pire, ne risquerait-elle pas de compromettre les valeurs de 

modestie que véhicule l’Église catholique ? De ce point de vue, le mémoire de St-Georges 

(2019), autre référence majeure de cette recherche, fournit des exemples patents en s’intéressant 

aux discours des médecins canadiens-français et aux pratiques physiques et sportives ayant été 

dispensées dans des pensionnats catholiques montréalais. De même, les recherches de Bologne 

(2010) permettent de rendre intelligibles les notions de pudeur et de décence, qui constituent 

l’un des points d’ancrage de ce travail. Ces développements relatifs à l’Église catholique seront 

l’objet du troisième chapitre.  

D’autre part, la gymnastique, par la liberté corporelle qu’elle autorise et l’aisance 

vestimentaire qu’elle nécessite, ne serait-elle pas propice à une émancipation féminine ? Sur 

cet aspect, la thèse de Jamain-Samson (2008), portant sur l’histoire du paraitre vestimentaire, a 

contribué à structurer ma pensée et constitue un apport essentiel pour comprendre cette 

déclinaison de l’émancipation. De tels enjeux, soulevés par l’éducation physique dans une 

société caractérisée par la domination masculine, seront l’objet du quatrième et dernier chapitre.  

 

En cherchant à comprendre le paradoxe selon lequel la gymnastique féminine n’est pas mise 

en pratique alors qu’elle fait l’objet d’une valorisation discursive, ce mémoire entend donc 

s’intéresser à l’opinion de l’ensemble de la société. Car la richesse des recherches de Bohuon 

(2008) ou de St-Georges (2019), circonscrites à l’analyse des discours médicaux, est aussi ce 

qui constitue leur limite. Ce mémoire souhaite dépasser cette catégorisation pour éviter 

d’invisibiliser l’opinion d’autres catégories de population. Celle des familles, par exemple, est 
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particulièrement importante dans cette recherche qui entend s’intéresser à l’éducation physique, 

donc au contexte scolaire2.  

L’objectif est ainsi la « compréhension des mentalités, idées et émotions d’une époque 

donnée » (Barbier & Mandret-Degeilh, 2018, p. 61), de la manière dont les réticences se sont 

exprimées. De ce fait, cette recherche est fondée sur une analyse discursive qui l’inscrit dans 

une approche qualitative.  

Avant d’en expliciter la méthodologie, il convient d’en préciser les limites chronologiques. 

C’est l’empan 1870-1914 qui a été choisi. La date de 1870, qui correspond à la défaite de la 

guerre franco-prussienne, constitue en effet un tournant majeur dans l’histoire de la 

gymnastique puisque « c’est […] l’idéologie de la Revanche, après la défaite de 1871, qui va 

conduire à prendre de véritables mesures » (Perrot, 1984, p. 192) relatives à l’éducation 

physique. Le choix de ne pas étendre la portée de cette recherche à l’année 1914 se justifie par 

le fait que « la Première Guerre mondiale marque une pause dans les publications » (Bohuon, 

2008, p. 121).  

Étant donné que « l’opinion publique est étroitement liée au système médiatique » 

(D’Almeida, 2014, p. 89), la presse constitue un « gisement documentaire de choix pour 

l’historien du temps présent » (Soulet, 2012, p. 105). C’est donc ce matériel que j’ai décidé 

d’explorer.  

Par la bibliothèque numérique Gallica, tout d’abord. Les sources ont été trouvées en utilisant 

la barre de recherche avancée, et notamment l’outil « proximité » qui permet la recherche de 

termes situés à une certaine distance, définie par le chercheur, au sein d’un même document. 

Concrètement, la démarche méthodologique entreprise sur Gallica s’est résumée à la recherche 

du terme « fille3 » à une distance maximale de cinq mots de celui « gymnastique » et de 

l’expression « éducation physique » puis « culture physique4 ». 

 
2 Arnaud (1998) définit en effet l’éducation physique comme « une discipline obligatoire d’enseignement, qui est 
dispensée dans une institution (l’École) par des enseignants plus ou moins spécialisés selon le niveau de scolarité 
auquel ils exercent » (p. 385). 
3 Le choix d’écrire « fille » au singulier était intentionnel. Cela a permis d’obtenir plus de résultats, dans la mesure 
où le moteur de recherche de Gallica considère, en plus du mot-clé demandé, son orthographe au pluriel. 
4 Ces deux expressions ont volontairement été mises entre guillemets car cela permet d’obtenir l’expression exacte. 
Si les guillemets n’avaient pas été utilisés, des notices comprenant les termes « éducation », « physique » et 
« culture » auraient fait partie des résultats de recherche. En plus de rallonger le nombre de résultats, ceux-ci 
n’auraient pas été nécessairement pertinents pour la question de recherche. 
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Parce qu’il importe de prendre en compte la tendance politique d’un journal dans la mesure 

où celle-ci influence le choix des sujets et la manière de les aborder (Barbier & Mandret-

Degeilh, 2018), la plateforme Retronews présente un intérêt particulier. De ce fait, après 

l’exploration de la bibliothèque numérique Gallica, c’est sur ce site, dont il est le complément, 

que s’est poursuivie la démarche méthodologique. 

Retronews a été exploré dans un double objectif. D’une part, pour obtenir des informations 

contextuelles (date de fondation, tendance politique, directeur, contributeurs majeurs, etc.) sur 

les journaux dont sont issus les articles, en vue de leur analyse. D’autre part, pour compléter le 

corpus de sources primaires par l’utilisation, ici aussi, de l’outil de recherche avancée. 

Cependant, celui-ci ne proposant pas une recherche des termes par proximité, c’est la 

fonctionnalité permettant de trouver une expression exacte qui a été adoptée. Ainsi, pour la 

période 1870-1914, la recherche s’est concentrée autour du mot-clé « gymnastique » et des 

expressions « éducation physique » et « culture physique5 ». 

Au total, après l’exploration de la bibliothèque virtuelle Gallica et de son site corollaire 

Retronews, ce sont 85 articles de presse6 (annexe 1) qui ont été retenus pour répondre à la 

question de recherche. La plupart sont publiés par des journaux à grand tirage, bien que 

plusieurs sont issus d’une presse locale. Quelques-uns s’inscrivent dans la mouvance 

catholique, tandis que d’autres appartiennent à la presse sportive, professionnelle ou féministe. 

Car « la Troisième République n’a pas été seulement l’âge d’or des quotidiens, elle a connu 

aussi une expansion sans précédent du nombre des revues et des périodiques spécialisés » 

(Charle, 2004, p. 169). Cette richesse a donc été mise à profit pour tenter de saisir la complexité 

des discours entourant l’éducation physique féminine.  

 

 

 

 

 
5 Par exemple, pour le mot-clé « gymnastique », ce sont toutes ces expressions qui ont été saisies dans le moteur 
de recherche : « gymnastique féminine », « gymnastique des filles », « gymnastique des jeunes filles » et 
« gymnastique de la femme ». La même chose a été reproduite pour les expressions « éducation physique » et 
« culture physique ». 
6 Le corpus est également composé de plusieurs livres qui permettent d’approfondir la pensée d’un auteur 
particulier. Par exemple, nombre de médecins qui s’expriment dans la presse développent plus largement leurs 
idées dans des ouvrages scientifiques qui ont, de ce fait, aussi été analysés. 
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Chapitre 1. Les bénéfices de l’éducation physique 

féminine dans un objectif régénératif. 

 

Introduction du chapitre 1 

 

Lorsque éclate la guerre franco-prussienne, cela fait déjà plusieurs années que l’on s’inquiète 

de l’état de santé de la population française1. Mais l’humiliation de Sedan ne fait que renforcer 

le spectre de la dégénérescence (Arnaud, 1991 ; Bohuon, 2008). Du journaliste Jacques Landau, 

qui appréhende une situation prochaine où « l’individu qui se rapprochera le plus du type 

normal humain deviendra une exception aussi rare que certaines variétés antédiluviennes » (La 

Presse, 3 septembre 1900, p. 1) à Guy de Maupassant, pour qui « la race2 est certainement faible 

et malade » (Gil Blas, 23 juin 1885, p. 1) ; nombreux sont ceux qui s’inquiètent du risque de 

déchéance. À l’exception de l’anthropologue Paul Broca3 (1867) qui se demande « s’il est bien 

vrai que notre race soit en voie de dégénérescence, et si l’on n’aurait pas cette fois encore, 

comme dans l’histoire de la dent d’or4, édifié des théories pour expliquer des faits imaginaires » 

(p. 6-7). Il s’attache alors, dans un ouvrage dont le titre résume la thèse (Sur la prétendue 

dégénérescence de la population française) à infirmer au moyen de statistiques cette 

« prétendue décadence physique » (Broca, 1867, p. 21). 

 
1 Arnaud (1991) situe cette crainte depuis le rapport Villermé (1840), qui met en évidence la dégradation physique 
causée par les conditions de vie et de travail des ouvriers de l’industrie textile. Pour Broca (1867), ce serait à partir 
de 1854, année où, pour la première fois, le nombre de décès dépasse le nombre de naissances, que « bien des gens 
s’imaginent encore que notre race est en voie de dépérissement » (p. 8). 
2 Si ce terme peut aujourd’hui offusquer, ayant d’ailleurs été supprimé du texte constitutionnel en 2018 (Bessone, 
2021), « dès les premières décennies du XIXe siècle, la notion de race s'affirme très nettement à la fois dans les 
écrits des naturalistes et des historiens français » (Reynaud-Paligot, 2014, p. 103). C’est la raison pour laquelle il 
sera plusieurs fois mentionné dans ce travail. 
3 Paul Broca (1824-1880) grandit dans une famille protestante et devient un chirurgien émérite. Ses recherches 
concernent principalement le cerveau et le crâne, qu’il s’attache à mesurer pour le comparer à celui des primates 
et à celui d’autres humains. Il est en cela le père fondateur de l’anthropologie. Membre de la société d’anatomie, 
de la société de chirurgie et élu à l’Académie de médecine, il est nommé sénateur inamovible en 1880, quelques 
mois avant de mourir (Lalouette, 1995). 
4 Cette histoire est celle d’un jeune garçon vivant dans l’Allemagne du XVIe siècle, qui aurait eu une dent en or en 
remplacement de l’une de ses dents tombées. Cette anecdote est réfutée par l’écrivain français Fontenelle, 
considéré comme le précurseur des Lumières en ce qu’il défend le rationalisme (Poulouin, 2007). 
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Celle-ci se justifierait à partir de mesures anthropométriques qui démontreraient une évolution 

négative de la taille des individus, confortant ainsi l’opinion courante depuis l’Antiquité selon 

laquelle la stature de l’homme diminuerait au fil du temps (Chamla, 1964), et qui serait un signe 

de dégénérescence. Beaucoup partagent en effet la conviction des professeurs Eugène Caustier 

et Yvonne Moreau-Bérillon (1911) selon laquelle « il est certain qu'une réduction trop grande 

de la taille est un signe de dégénérescence physique » (p. 119). C’est cependant celle des 

conscrits qui cristallise les attentions (Bohuon, 2008). Ainsi, dès la première moitié du XIXe 

siècle, « l’abaissement des minima pour le recrutement est dénoncé comme le critère “avoué” 

de la dégénération5 » (Vigarello, 2004, p. 175). La taille minimale requise est en effet abaissée 

à 155 centimètres en 1868, contre les 156 centimètres en vigueur depuis 1831 (Djedid & Hau, 

2009). Mais pour Paul Broca (1867), « ces oscillations de la taille réglementaire6 ont été 

déterminées par des considérations qui n’ont rien de commun avec la dégénérescence de la 

population » (p. 4-5). Achille Testelin, devenu sénateur après une carrière de chirurgien 

militaire puis de docteur, y voit plutôt une conséquence de la sélection militaire, la taille étant 

considérée comme un indice de la valeur d’un individu et les guerres ayant entrainées la mort 

de beaucoup d’hommes. Pourtant, « l’abaissement mythique de la jauge n’est motivé que par 

l’exigence périodique d’un contingent plus nombreux » (Carol, 1995, p. 110), visant ainsi à 

garantir un plus large recrutement (Boëtsch, Brus, & Ancel, 2009). Une explication d’autant 

plus plausible que, non seulement la taille des conscrits n’évolue pas négativement, mais elle 

augmente7. Pas autant cependant que la taille de la population des autres nations européennes, 

au contraire : « le taux d'augmentation séculaire observé chez les Français […] se classe parmi 

les chiffres les plus bas. » (Chamla, 1964, p. 251) 

Cela dit, la taille réglementaire n’est pas l’unique critère pour constater une probable 

déchéance. Le nombre des exemptions pour défaut de taille ou autre infirmité physique est aussi 

considéré comme une preuve de dégénérescence (Boëtsch, Brus, & Ancel, 2009 ; Vigarello, 

 
5 Au milieu du XIXe siècle, le terme « dégénérescence » remplace celui de « dégénération », en usage jusqu’alors 
(Carol, 1995 ; Vigarello, 2004). Il est utilisé pour la première fois dans le Traité des dégénérescences physiques, 
intellectuelles, et morales de l'espèce humaine (1857) du psychiatre Bénédict Morel (Carol, 1995). 
6 Sous le Premier Empire, la taille réglementaire était de 154 puis 152 centimètres. Sous la Restauration, le seuil 
est relevé à 157 centimètres, avant d’être réduit à 154 centimètres après la Révolution de 1830 et réhaussé à 156 
centimètres en 1831 (Broca, 1867). 
7 L’étude de Chamla (1964), portant sur l’évolution de la stature entre 1880 et 1960 chez 96 494 conscrits français, 
démontre une augmentation de 4,6 centimètres sur la période. Cela tend à confirmer les recherches de Trémolières 
et Boulenger, pour qui la taille des conscrits augmente de 4,5 centimètres entre 1900 et 1945 (cités par Chamla, 
1964, p. 204). Il ne s’agit toutefois pas d’une évolution linéaire et il importe de considérer les variations 
départementales. 
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2004). En réponse à ces « “chiffres lamentables” annoncés par la presse » (Broca, 1867, p. 32), 

l’anthropologue démontre que le nombre de jeunes gens exemptés pour infirmité ou pour défaut 

de taille n’a fait que diminuer depuis le début du siècle8. Les ajournements au service militaire 

s’expliqueraient plutôt par la nouvelle forme de recrutement (Andrieu, 1999). Alors que « le 

système en vigueur au moment du conflit [de 1870] […] prévoyait un service de cinq ans pour 

une minorité tirée au sort » (Boniface, 2012, p. 42), la loi Cissey du 27 juillet 1872 rend le 

service militaire obligatoire, assorti toutefois de nombreux motifs d’exemptions, comme pour 

les instituteurs et les ecclésiastiques (Ozouf & Ozouf, 1992).  

Mais si, au regard de ces chiffres, Paul Broca, lorsqu’il publie son ouvrage en 1867, affirme 

qu’ « aujourd’hui nous pouvons dormir tranquille : la patrie n’est pas en danger » (p. 55), « trois 

ans plus tard, la défaite et la guerre civile viennent contredire cette analyse, et enterrer pour 

plusieurs dizaines d’années toute tentative critique » (Carol, 1995, p. 111). La théorie de la 

dégénérescence est ainsi promise à un bel avenir, d’autant qu’elle s’enrichit d’une 

argumentation sur la dépopulation.  

En effet, la dépopulation est « un grand classique du discours sur la dégénérescence », érigé 

en « un véritable dogme » (Carol, 1995, p. 104) qui se traduit par « une obsession 

démographique9 » (Zancarini-Fournel, 2005, p. 28). Dans une publication de La Presse du 

Centre le 21 septembre 1909, le docteur Henri Pironon en vient même à s’interroger : 

« laisserons-nous notre pays descendre lentement au rang où, puissance de troisième ou 

quatrième rang, il ne comptera plus en Europe ? » (p. 1) Il est vrai que « depuis la fin du XIXe 

siècle, la France se caractérise par une natalité en baisse et une mortalité qui peine à diminuer » 

(Le Den, 2015, p. 323) … comparativement aux autres nations européennes, dont « la vitalité 

démographique contraste avec la stérilité nationale » (Houte, 2014, p. 358). Autrement dit, « la 

crainte du déclin10 prend naissance à partir du recul du poids démographique de la France en 

Europe », dont la tendance différentielle ne cesse de s’affirmer entre 1870 et 191411 (Clément, 

 
8 Sur 10 000 individus examinés, le nombre d’exemptés pour infirmité passe de 2 771 en 1831 à 2 762 en 1864. 
Celui ayant trait aux exemptés pour défaut de taille est plus significatif, passant de 928 en 1831 à 533 en 1864 
(Broca, 1867). Broca confirme en cela les conclusions de Boudin (1863) qui constatait lui aussi une diminution du 
nombre d’exemptés pour défaut de taille (Chamla, 1964). 
9 Symbole de cette crainte est la création en 1896 de l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population 
(Bohuon, 2008), dont l’effort « se concentre surtout sur la défense des familles nombreuses, dont elle veut 
augmenter le nombre et soutenir la fertilité » (Houte, 2014, p. 358). 
10 Cela dit, pour les acteurs de cette période, « le déclin démographique n’est au plus qu’un ralentissement de la 
croissance démographique […] et non […] une baisse absolue de la population » (Clément, 2015, p. 848). 
11 Déjà, dans les années 1880, alors que la France ne compte que 39 millions d’habitants, la population allemande 
s’élève à 64 millions (Salomon, 1996). 
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2015, p. 845). Alors que, « depuis plusieurs siècles et jusque dans les années 1860, la France 

est le pays le plus peuplé d’Europe, […] [elle] n’est plus qu’au cinquième rang 

démographique » (Baux, 2014, p. 14) après la défaite de Sedan. Sa population passe en effet de 

36,1 millions d’habitants en 1871 à 39,6 millions en 1911, une croissance de 3,5 millions qui 

apparait bien faible face à l’accroissement de la population de la Russie ou de l’Empire 

allemand, respectivement de 62,6 millions et de 23,8 millions d’habitants (Baux, 2014). « Ainsi, 

entre 1872 et 1913, la France est le pays qui a la plus faible croissance en Europe. » (Azzouz, 

2000, p. 94) Il faut dire que la prégnance du malthusianisme (Salomon, 1996) et la perte de 

l’Alsace-Lorraine (Ancery, 2020) n’ont pas contribué à un dynamisme démographique.  

En somme, si la nation française, « loin d’être, comme on l’a annoncé, en dépérissement ou 

en décadence12, […] est au contraire, sous tous les rapports essentiels, en voie de progrès 

manifeste13 » (Broca, 1867, p. 53), cette idée se prolonge dans les représentations. « Il est clair 

que le succès de la catégorie de “dégénéré” et de la notion de dégénérescence tient au contexte 

idéologique. » (Stiker, 2005, p. 293) « Nulle part peut-être plus qu’ici, l’idéologie et le mythe 

envahissent la science », la dégénérescence étant « une arme imparable pour pénétrer plus avant 

au cœur […] de la famille, de l’individu » (Carol, 1995, p. 87) et justifier le projet eugénique 

d’ « amélioration biologique de l’homme et de la société » (Bohuon, 2008, p. 72). 

Ainsi, « la régénération de la race est une préoccupation générale en cette fin de siècle et au 

début du XXe siècle » (Andrieu, 1996, p. 33). « Cette stigmatisation de pressantes menaces sur 

la forme des corps est d’autant plus forte que semble se renforcer la conscience de leur possible 

perfectibilité. » (Vigarello, 2004, p. 95) Effectivement, « le XIXe siècle est le siècle où l’homme 

devient une machine qu’il est possible de perfectionner » (Andrieu, 1999, p. 12) et où dominent 

« des modèles machiniques simples ou énergétiques » (Gleyse, 1996, p. 48). 

Dans cette perspective, « les eugénistes français conçoivent très vite l’éducation physique 

comme l’une des armes les plus efficaces et les plus accessibles pour lutter contre ce qu’ils 

perçoivent comme la “dégénérescence de la race” » (Defrance, 2004, p. 138). Et ils ne sont pas 

 
12 Tandis que « le dépérissement d’une race, c’est son affaiblissement numérique », la décadence désigne 
« l’abaissement du niveau moyen de la force physique, intellectuelle ou morale » (Broca, 1867, p. 7). 
13 Lorsque Paul Broca (1867) démontre que « la force numérique de la nation continue toujours à s’accroitre » (p. 
51), l’heure n’est pas encore à la guerre franco-prussienne et à la perte de l’Alsace-Lorraine. Son constat reste 
toutefois valide après la défaite : la population de la France augmente, mais selon une évolution beaucoup plus 
faible que dans les autres nations européennes. 
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les seuls14. C’est d’ailleurs ce qui explique la réapparition de l’expression « éducation 

physique ». Alors que, dans la première moitié du XIXe siècle, c’est le terme de « gymnastique » 

qui sert à désigner des exercices corporels inspirés par les principes de l’armée (Travaillot, 

2020), c’est dans la décennie 1880, marquée par l’essor du mouvement hygiéniste, que 

réapparait l’expression « éducation physique » pour suggérer « des finalités générales et 

élevées » (Bohuon, 2008, p. 494). Depuis cette période, elle désigne alors « une pratique 

spécifique qui s’organise autour d’un projet rationnel visant à influencer les caractéristiques 

physiques et la motricité des individus, et à les conformer aux normes corporelles d’une 

époque » (Ottogalli-Mazzacavallo & Liotard, 2012, p. 17). Tout en se différenciant de la 

gymnastique qui traduit un souci militaire, l’éducation physique s’associe plus étroitement à 

l’institution scolaire (Andrieu, 1999). 

Ainsi, « dans un contexte de dénatalité et d’angoisse de la dégénérescence de la “race” liée à 

la préparation de la “revanche15” contre l’Allemagne après la défaite de 1870, une attention 

nouvelle est indéniablement portée au corps sous la Troisième République, en particulier au 

tournant du siècle » (Manin, 2021, p. 207). Et en particulier au corps des femmes (Bohuon & 

Quin, 2010). 

En effet, nombre de médecins leur attribuent la responsabilité de ce qu’ils considèrent comme 

la déchéance et la dépopulation de la France (Muel-Dreyfus, 1996. Citée par Le Den, 2015). La 

maternité étant leur « carrière de jeune fille », pour reprendre les termes du médecin Gustave 

Simon (La Revue de famille, 1892, p. 556), c’est effectivement à elles que revient la 

responsabilité du renouvellement et de la vigueur des futures générations (Bohuon, 2008), dans 

un contexte influencé par la théorie de l’hérédité des caractères acquis qui postule la 

transmission intergénérationnelle des caractéristiques physiques, intellectuelles et morales. 

Ainsi, « le corps des femmes est […] un enjeu communautaire. Il porte en son sein l’identité et 

l’avenir national » (Malvin, 2020). En d’autres termes, « l’éducation physique de la jeune fille, 

c’est en quelque sorte l’éducation de la race, de la descendance » (Gleyse, 1996, p. 49). C’est 

la raison pour laquelle Bohuon (2008) emprunte à Foucault la notion de « projet noso-

 
14 C’est ainsi que le journaliste Jacques Landau, dans un article de La Presse du 3 septembre 1900 estime que 
« seule, l’éducation physique, conforme à notre nature, pourra avoir raison du mal dont nous souffrons » (p. 1). 
De même, dans un article du journal féministe La Fronde le 31 juillet 1901, Tolla envisage l’éducation physique 
de la femme comme le « seul mode efficace pour renouveler, regénérer et retremper une race » (p. 1). 
15 « Il est cependant caricatural d’imaginer qu’un esprit de revanche envahit les activités pédagogiques jusqu’en 
1914. On assiste, au cours des années 1890, à un déclin des bataillons scolaires et à une prise de distance avec 
l’idéologie revancharde. » (Condette, Luc, & Verneuil, 2020, p. 124) 
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politique » afin de démontrer « comment la santé de chacun a été collectivement prise en charge 

et est devenue l’objet d’un véritable souci politique » (p. 18). Dans cette perspective, la mise 

en mouvement du corps féminin doit permettre de réaliser l’ambition de la régénérescence, 

« quantitative et qualitative » (Bohuon, 2008, p. 99), de la race. De ce point de vue, l’éducation 

physique a de nombreux bénéfices, à la fois physiques (1) et moraux (2). 
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1. Les bénéfices physiques de l’éducation corporelle féminine 

 

Du point de vue physique, trois bénéfices semblent se dégager de l’éducation corporelle 

féminine. Le premier est celui qui permet aux futures mères de famille de supporter l’épreuve 

de la maternité pour mettre au monde le plus d’enfants possible, dans un objectif 

quantitatif c’est-à-dire démographique (1.1). Le second concerne la transmission des caractères 

acquis, dans un objectif de régénérescence qualitative (1.2). Le dernier a trait à la beauté 

physique, dans le but de susciter le désir, pour rencontrer un homme, l’épouser et enfanter (1.3).  

 

1.1. La régénérescence quantitative : lutter contre la mortalité 

maternelle et infantile 

 

« Chaque parturiente a un pied dans la tombe. » Ce proverbe (cité par Morel, 2021, p. 20) 

illustre bien la réalité de la surmortalité hospitalière jusqu’au XXe siècle1. Par exemple, à Paris, 

« à la Maternité de Port-Royal, la mortalité maternelle est constamment élevée jusqu’en 1871 : 

elle atteint 5,7 % en moyenne2 » (Beauvalet, 1999, p. 233). 

Cette moralité maternelle est imputée à plusieurs causes dont la fièvre puerpérale, qui figure 

en première place (Beauvalet, 1999 ; Morel, 2021), et l’état de santé de la mère. Dans un article 

du journal Le Volume paru le 23 mars 1898, le journaliste Raoul Fabens dénonce ainsi « cette 

indifférence, cette coquetterie » qui fait que les femmes « négligent leur corps ou lèsent 

quelqu’un de ses organes » et « la paient de leur vie à l’heure critique de l’enfantement » (p. 

568). Il est vrai que le chirurgien Témoin (cité par Beauvalet, 1999) a constaté un « état de 

débilité » chez la majorité des femmes arrivant à la Maternité de Port-Royal, qui se concrétise 

notamment par la chloro-anémie. La tuberculose osseuse et le rachitisme sont aussi deux 

 
1 « Cependant la mort en couches qui vient encore hanter les accouchées, n’a pas disparu dans le monde » 
(Candilis-Huisman, 2011, p. 31), en particulier dans les régions pauvres (Morel, 2021). Le taux de mortalité 
maternelle atteint par exemple 2 % au Ghana (Candilis-Huisman, 2011). 
2 Avec un taux actuel de mortalité maternelle de 0,01 % en France (Cesbron, 2021), « la mortalité des femmes en 
couches est certes élevée par rapport à nos standards contemporains, mais toutes bien sûr ne mouraient pas » 
(Morel, 2021, p. 20). 
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maladies du bassin féminin pouvant être à l’origine d’accouchements difficiles (Cesbron, 

2021), l’une des causes de la mortalité infantile (Beauvalet, 1999). 

En effet, « sort de l’enfant et sort de la mère sont étroitement liés » (Beauvalet, 1999, p. 265). 

Tout d’abord car, contrairement à la croyance séculaire selon laquelle l’enfant pouvait être 

sauvé alors que sa mère était décédée, « la mort maternelle avant l’accouchement entraîne la 

mort fœtale » (Cesbron, 2021, p. 217). Toutefois, indépendamment de la mortalité de la mère, 

la prématurité, la fatigue résultant des accouchements précédents, le travail, les conditions de 

vie des femmes, sans oublier leur état physiologique (Beauvalet, 1999) peuvent expliquer le 

décès de l’enfant au moment de l’accouchement. Ainsi, entre 1830 et 1879, « la proportion 

d’enfants mort-nés est élevée : 4,3 % en moyenne » (Beauvalet, 1999, p. 265). Des chiffres 

étayés par Morel (2021) qui constate une variation de 4 à 5 % jusqu’à la fin du XIXe siècle. Mais 

le nombre d’enfants décédant durant la période périnatale des vingt-huit premiers jours est plus 

élevée encore, s’établissant autour de 15 %3 (Morel, 2021). Ces statistiques tendent à confirmer 

le constat de l’anthropologue Paul Broca (1867) qui estimait la mortalité infantile, c’est-à-dire 

le nombre de décès parmi les enfants de 0 à 1 an, à près de 18 % en 1860-18644.  

Pour amoindrir de tels risques, alors que « le spectre de la dépopulation » (Carol, 1995, p. 

105), c’est-à-dire la « hantise du déclin français » (Houte, 2014, p. 357) cristallise les 

inquiétudes sur les chiffres de la mortalité infantile (Cesbron, 2021), l’éducation physique de la 

future mère de famille devient de plus en plus légitime. Pourtant, au cours du siècle, plusieurs 

accoucheurs ont tenté de montrer l’influence des circonstances, donc des conditions 

hygiéniques, comparativement à la débilité ou la vigueur corporelle de la mère, sur la mortalité 

maternelle5 (Candilis-Huisman, 2011, p. 30). Mais si la constitution et l’état délabré de 

l’organisme ne sont pas des aspects déterminants, les accoucheurs reconnaissent qu’ils peuvent 

prédisposer aux affections de fièvre puerpérale, première cause de mortalité des accouchées 

(Beauvalet, 2010). 

 
3 « On estime qu’en 2018, 2,5 millions de nouveau-nés dans le monde sont décédés au cours de leur premier mois 
de vie, soit environ 7 000 enfants par jour. » (Morel, 2021, p. 44) 
4 La fin du XIXe siècle est cependant caractérisée par des progrès : « tandis que les mères ont moins de risques de 
perdre la vie en couches, leurs enfants meurent de moins en moins. » (Morel, 2021, p. 47) 
5 Tel est le cas du chirurgien Jacques-René Tenon en 1788 (Cesbron, 2021) ou du médecin Hervieux en 1865, qui 
constate que près de 80 % des mères de la Maternité de Port-Royal jouissent d’un bon état physiologique 
(Beauvalet, 2010). 
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C’est donc l’amélioration de l’état de santé de la mère qui justifie les discours hygiénistes 

préconisant une éducation physique féminine. Cela fait écho aux bénéfices économiques6 

(Arnaud, 1998) de la gymnastique, envisagée comme « un moyen de rentabiliser les forces de 

l’ouvrier et de la mère au foyer » (Terret, 1998, p. 339). Autrement dit, là où « la santé des 

organes signifie un renforcement musculaire pour le garçon, […] elle renvoie plutôt à une 

amélioration de l'aptitude à procréer pour la fille » (Terret, 2003, p. 191). Cette idée est formulée 

par le journaliste Eugène Paz, qui dirige d’ailleurs un établissement privé à Paris dans lequel il 

dispense des cours de gymnastique civile :  

Comme le frêle arbuste qui résiste à l’ouragan mieux que le chêne séculaire, il faut qu’en 
conservant les grâces spéciales à son sexe, la jeune fille acquière toute l’énergie qui lui 
sera nécessaire un jour pour concevoir sans danger. (Paz, 1880, p. 176) 

L’éducation physique doit permettre à la jeune fille, associée au « frêle arbuste », de survivre 

à « l’ouragan » que représente l’accouchement. Eugène Paz semble cependant préconiser, 

implicitement, une activité modérée, l’objectif n’étant pas de devenir forte à l’instar du « chêne 

séculaire » mais bien de conserver « les grâces spéciales à son sexe ».  

Cette finalité, celle de « cultiver le corps des femmes afin de mieux enfanter les futurs soldats 

de la patrie » (Terret, 1995, p. 90), est omniprésente dans les écrits du tournant du XXe siècle. 

Par exemple, le rapport7 que rédige le médecin Jean-Baptiste Hillairet (1869), et qui sert de 

référence aux parlementaires lors des débats de la loi George, rend compte de cette 

préoccupation : « les jeunes filles […] ont besoin de ces exercices si utiles à développer en elles 

toutes les forces de l’organisme et à les préparer à supporter plus tard les épreuves que la nature 

leur a dévolus. » (p. 56) De même, dans un article de La France du 2 août 1880, le pasteur 

protestant Julien Penel considère que « les filles n’ont pas moins d’intérêt que les garçons à être 

vigoureuses et saines, car elles auront à supporter les fatigues et les dangers de la maternité » 

(p. 2). Un argument repris six ans plus tard par Roger Maury dans un article du Moniteur officiel 

de la Gymnastique et de l’Escrime le 4 septembre 1886 : la gymnastique doit permettre de 

« supporter plus tard les épreuves souvent pénibles et périlleuses de la maternité » (p. 1). Dans 

un article du journal féministe La Fronde paru le 31 juillet 1901, Tolla préconise aussi 

 
6 Symbole du lien entre économie et gymnastique sont les propos du journaliste Eugène Paz (1881), pour qui, 
« dans les rangs inférieurs, […] la femme est considérée comme une machine à procréation » (p. 40). 
7 Il s’agit du « rapport à S. Exc. M. le ministre de l'Instruction publique sur l'enseignement de la gymnastique dans 
les lycées, collèges, écoles normales et écoles primaires ». Il présente le compte-rendu de la commission, nommée 
par le décret du 15 février 1868 et présidée par Victor Duruy, dont l’objectif était d’examiner les questions relatives 
à l’enseignement de la gymnastique dans les écoles de l’Empire. 
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l’éducation physique aux jeunes filles parce qu’ « il faut toute leur force pour résister 

victorieusement aux épreuves que leur réserve la nature » (p. 1). Pour le professeur de 

gymnastique Camille Seugnet, il s’agit même d’une évidence : « Tout le monde sait […] qu’en 

augmentant la valeur physique de la jeune fille on lui donnerait évidemment la faculté de 

remplir plus avantageusement le rôle important qu’elle doit remplir dans la vie sociale. » (Le 

Courrier de la Rochelle, 18 février 1909, p. 2) Cela est sans compter l’opinion du docteur 

Théophile Caradec qui, dans un article du journal Le Petit Troyen paru le 30 décembre 1906, 

résume les bénéfices de la gymnastique au fait de « fondre le moule de la maternité future, de 

développer cette partie moyenne du corps où se passeront les grands mystères de l’humanité » 

(p. 5). 

Beaucoup partagent ainsi la conviction selon laquelle la gymnastique permet d’améliorer la 

santé donc de réduire la mortalité de la mère et de son enfant lors de l’accouchement. Julien 

Penel, dans un article de La France du 2 août 1880, l’affirme explicitement.  S’il recommande 

l’éducation physique, c’est parce que « d’une mère débile nait rarement un enfant robuste. Ce 

serait donc un moyen d’atténuer l’effroyable mortalité des nouveau-nés » (p. 2). 

Pour le docteur Tournier cependant, c’est parce que l’éducation physique permet de préparer 

la jeune fille aux chocs qu’il la préconise en vue de la maternité8. Elle serait une manière 

d’ « habituer les organes de la conception à recevoir sans danger des chocs qui, sans cette 

précaution, amèneraient toujours des désordres » (L'indépendant de Mostaganem, 15 décembre 

1907, n.p.). Pour étayer son argumentation, il a recours à l’un des archétypes relayés par la 

littérature pour désigner les femmes sportives : « la figure de la rurale9 » qui englobe « des 

jeunes filles qui vivent au grand air dans la campagne profonde, courent dans les prés, grimpent 

aux arbres et développent des qualités physiques incroyables » (Bauer, 2021, n.p.). Le docteur 

Tournier compare en effet « la villageoise rustique qui quitte son travail des champs pour 

accoucher sous un arbre et se repose quatre jours, et la citadine qui s’allonge un mois avant et 

est encore couchée 2 mois après l’évènement » (n.p.). Peut-être faut-il aussi voir dans cette 

comparaison une critique implicite de la bourgeoisie et de son mode de vie qui n’intègre pas 

 
8 Cette préconisation ne fait pas consensus. À l’inverse de Tournier, le chirurgien Stéphane Tarnier, accoucheur 
en chef de la Maternité de Port-Royal (Bouhallier, 2021), déconseille aux femmes les travaux qui entrainent des 
secousses ainsi que les voyages (Beauvalet, 1999). 
9 Dans le même ordre d’idées, le docteur Théophile Caradec prend l’exemple de « la jeune paysanne » pour 
montrer « combien elle est solidement, superbement établie sur ses hanches, […] sa vie se passe en flexions 
continuelles qui feront d’elle la femme aux maternités faciles, aux enfants superbes » (Le Petit Troyen, 30 
décembre 1906, p. 5). 
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d’activité physique, comme c’est le cas pour les habitantes du monde rural. Il est vrai que pour 

les femmes de la haute société, l’avènement de la vie moderne s’est accompagné d’une 

alimentation plus riche et d’une moindre pratique physique (Carol, 1995). 

 

Si l’opinion des médecins peut donc diverger quant au rôle de la gymnastique en vue de la 

maternité, tous reconnaissent son importance dans une perspective de régénérescence 

quantitative de la race. Cela dit, comme l’écrit le docteur Paul Godin (1881), « une mère n’est 

pas seulement une femme chargée de produire des enfants, ce qui déjà exigerait une santé 

robuste, car d’une mère maladive nait toujours un enfant maladif, quelque bonne que soit la 

constitution du père » (cité par Bohuon, 2008, p. 135). « Ainsi, si les femmes doivent faire des 

enfants, il s’agit surtout de les bien faire. » (Cazalis, 1900. Citée par Le Den, 2015, p. 325) Car 

« en matière de population, un bon eugéniste doit se définir par la priorité accordée à la qualité 

par rapport à la quantité10 » (Carol, 1995, p. 102). 

 

1.2. La régénérescence qualitative : transmettre les caractères acquis 

 

Tandis que, jusqu’alors, la théorie des tempéraments conduisait à considérer le corps féminin 

comme malsain et pathogène, du fait d’une température corporelle inférieure à celle de son 

homologue masculin ; le XVIIIe siècle s’accompagne d’une redéfinition de la santé de la femme. 

Parce que la natalité est déjà au centre des préoccupations, il importe de ne plus considérer son 

corps comme malade mais sain, pour qu’elle puisse transmettre à sa descendance les qualités 

nécessaires (Bohuon, 2008). À la théorie des tempéraments semble donc se substituer celle de 

la transmission de l’hérédité des caractères acquis. Dans cette thèse, l’hérédité s’applique aux 

maladies, aux mœurs, aux facultés intellectuelles et physiques. Cette notion s’enrichit par 

ailleurs de celle d’implacabilité, selon laquelle les caractères sont systématiquement transmis ; 

et de celle de pessimisme, d’après laquelle l’hérédité semble être comprise dans la seule logique 

dégradative (Carol, 1995).  

Bien que, dans le cadre de cette théorie, les caractères du père sont aussi transmis, la majorité 

des acteurs sociaux tendent à attribuer exclusivement à la mère la constitution de sa 

 
10 Cette argumentation entre cependant en contradiction avec les discours sur la dépopulation (Carol, 1995). 
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descendance. Lorsqu’ils font référence au père, son rôle dans la transmission des caractères est 

réfuté. Les propos du philosophe Frantz Funck-Brentano (1895) en fournissent un exemple 

patent : « le père ne transmet pas le génie à son fils, c'est par la mère, par le jeu si harmonieux 

de l'organisme féminin que la race renaît en quelque sorte d'elle-même. » (p. 124) C’est aussi 

l’opinion de l’écrivain Victor Margueritte, auteur d’ouvrages aux revendications féministes (il 

prône le divorce par consentement mutuel et l’union libre) et surtout du best-seller La Garçonne 

(1922), faisant du personnage Monique Lerbier le symbole du modèle de la femme émancipée 

(De Villepin, 2021). Dans un article du quotidien Le Journal paru le 16 mars 1910, il estime lui 

aussi que « une terre maigre, si forte soit la semence, ne donnera jamais que de maigres 

moissons » (p. 1). En d’autres termes, seule la mère aurait une influence sur la constitution de 

son enfant. Cela dit, face à cette argumentation, quelques médecins font exception. À l’image 

de Gustave Simon, pour qui « il y a une filiation entre les organes des parents et des enfants, 

entre leurs habitudes, leur genre de vie » (La revue de famille, 1892, p. 558). Cette idée est aussi 

évoquée par un auteur anonyme dans un article du Courrier de Saône-et-Loire le 24 mars 1911. 

Selon lui, la femme doit être « forte, saine et robuste […] car c’est à cette condition 

qu’ensemble [avec son mari] ils pourront procréer des enfants normaux et bien constitués » (p. 

4). Dans le même ordre d’idées, lors d’un discours prononcé à la séance d'inauguration de 

l'enseignement de la gymnastique à Clermont-Ferrand en 1876, le docteur Antoine Blatin 

estime que « l’union de deux êtres valétudinaires est un véritable crime contre la société et la 

race tout entière » (p. 7). Ces quelques auteurs, qui reconnaissent l’importance du rôle de la 

constitution des deux parents sur celle de leur enfant, semblent cependant constituer une 

minorité au regard d’une majorité discursive centrée sur la relation entre la mère et son fils11. 

Ainsi, alors que cette théorie, c’est-à-dire « l’idée lamarckienne selon laquelle la vigueur de 

la mère se transmet à l’enfant » (Bohuon, 2008, p. 95) est aujourd’hui une théorie abandonnée 

(Defrance, 2004), au tournant du XXe siècle12, « elle n’en est pas moins une idée reçue qui aura 

longtemps encore la vie dure y compris chez les médecins » (Andrieu, 1999, p. 79). 

 
11 Dans le même ordre d’idées, il est intéressant de noter que, si le rôle des pères est ignoré ou réfuté, les jeunes 
filles ne sont pas plus évoquées. Seule la relation entre la mère et son fils semble intéresser les médecins, 
certainement car c’est à lui que reviendra le rôle de défendre la patrie. 
12 La théorie de l’hérédité des caractères acquis est cependant antérieure à 1880. Déjà, en 1873, Eugène Paz 
adressait une lettre au directeur de l’enseignement primaire à Paris, retranscrite dans La revue des familles 
illustrée : « Veut-on des soldats robustes, énergiques, qu'on élève, avant tout, des femmes énergiques, robustes. 
C'est la pierre angulaire du problème. » (p. 59) 
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Toutefois, malgré les propos de Camille Seugnet (1909), pour qui « tout le monde est 

convaincu qu’en améliorant la situation physique de la mère, on augmente celle de l’enfant » 

(p. 2), étayés par ceux de Carol (1995), selon lesquels « jusqu’à la fin du XIXe siècle, un 

lamarckisme de bon aloi est partagé par une majorité » (p. 120) ; la conception lamarckienne 

ne fait pas consensus. Sa remise en cause fait d’ailleurs l’objet d’un article ironique par le 

journaliste Léon Duprat (annexe 2). Dans La Presse du 21 juin 1879, il se moque de l’argument 

du médecin et sénateur Achille Testelin qu’il a défendu lors des débats parlementaires de la loi 

George. Selon lui, « c’est la mère qui influe davantage sur la constitution des enfants du sexe 

masculin ». Pour réagir à cette conviction qu’il réfute, Léon Duprat scénarise le dialogue « entre 

deux mères de famille, en train de faire du trapèze » dans le gymnase d’Eugène Paz. Alors que 

l’une demande à l’autre comment se porte l’enfant qu’elle a récemment mis au monde, celle-ci 

regrette : « les pectoraux sont mous. Je n’aurai pas fait assez de trapèze dans ce temps-là. Aussi 

je vais m’y mettre à fond. » Si le journaliste ne remet pas en cause l’utilité de la gymnastique, 

il se méfie plutôt de « l’influence du trapèze et de la corde à nœuds sur la perfection des futurs 

conscrits, par l’entremise de leurs mères » (n.p.). De même, restituant cette même séance 

parlementaire et évoquant, à l’instar de Léon Duprat, l’argument de Testelin, Albert Savarus 

conclut que « les erreurs se propagent facilement » (La Lanterne, 19 juin 1879, n.p.). Ces deux 

auteurs se montrent donc critiques envers la croyance de l’hérédité des caractères acquis. Et ce 

ne sont pas les seuls : Galton rejette cette thèse dès 1875 (Carol, 1995), suivi par August 

Weismann en 1883 avec l’élaboration de la théorie du plasma germinatif. Puisqu’il postule que 

des cellules somatiques et sexuelles, qu’il nomme respectivement le soma et le germen (Carol, 

1995), composent l’être vivant, et que seules ces dernières se transmettent (Poirot-Betting, 

2011) ; « il est impossible pour un organisme de transmettre à sa descendance les caractères 

qu’il a acquis au cours de sa vie » (Lenay, 2003, p. 43). Toutefois, en cette fin du XIXe siècle, 

dans un contexte où « toutes les théories proposées pour expliquer les phénomènes de l’hérédité 

permettaient la transmission aux descendants des modifications subies par leurs parents » 

(Lenay, 2003, p. 45), sa théorie sera l’objet de critiques. « L’hypothèse de l’hérédité des 

caractères acquis » (Bohuon, 2008, p. 72) continue de fonctionner idéologiquement, ce qui n’est 

certainement pas sans lien avec l’importance de la culture nationaliste après la défaite de 1870. 

« Nombreux sont donc les biologistes et les médecins qui proclament, à partir des années 1890, 

leur attachement au lamarckisme et leur opposition au weismannisme, et, parmi eux, une part 

importante d’eugénistes. » (Carol, 1995, p. 130) 
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C’est donc au nom de la théorie de l’hérédité des caractères acquis qu’est évoquée la 

gymnastique féminine lors des débats parlementaires de 1879. Par exemple, lors de son rapport 

devant le Sénat le 10 juin, Jules Barthélémy Saint-Hilaire affirme : « La santé pour elle est une 

nécessité absolue plus encore que pour lui, s’il se peut. La force des générations qui doivent 

sortir d’elle en dépend. » (p. 5272) Ces propos rappellent ceux de la féministe Pauline 

Kergomard, dans un article de la Revue de morale sociale le 8 décembre 1900 : « de sa santé 

dépend celle des enfants qu’elle mettra au monde. » (n.p.) En 1911, le docteur Colin estime lui 

aussi que « pour avoir des enfants robustes, il faut des mères vigoureuses » (p. 192). Le médecin 

Roger Maury, dans un article du Moniteur officiel de la Gymnastique et de l’escrime (1886), le 

présente même comme une évidence : « il n'est pas nécessaire d'avoir passé par la faculté de 

médecine pour prétendre que les fils d'une femme forte […] seront plus vigoureux et mieux 

constitués que ceux d'une femme anémiée et chétive. » (p. 1) Dans le même ordre d’idées, pour 

le docteur Labarde (1912), « il va de soi qu’une femme qui n’est pas douée de la vigueur 

physique nécessaire ne pourra pas mettre de beaux enfants au monde » (cité par Bohuon, 2008, 

p. 356). La beauté doit ici être comprise comme un synonyme de robustesse. D’ailleurs, pour 

Eugène Paz (1880), « une femme belle est deux fois belle lorsqu’elle est bien portante » 

(p. 155). 

Dans ce contexte idéologique, beaucoup regrettent le constat dressé par Victor Margueritte, 

dans un article de Le Journal (1910) (annexe 3). Prenant l’exemple d’un « préau d’école 

maternelle » où, « pour deux ou trois petites gaillardes plantées dru, et qui promettent de 

pousser ferme et droit, pour quelques plantes vivaces, combien d'étiolées, d'anémiées ! » Il 

s’attriste alors de constater la prévalence de « ces membres grêles, ces dos rachitiques, ces teints 

de papier mâché où brillent des yeux malins et souffreteux » (p. 1).  

Il est vrai que le XIXe siècle, caractérisé par l’essor de l’hygiénisme, cristallise les attentions 

sur l’état de santé de la population. Si les médecins se préoccupent des enfants des deux sexes, 

une attention plus importante semble être portée à la jeune fille, « souvent considérée par les 

médecins comme encore plus susceptible d’être malade que le garçon » (Bohuon, 2008, p. 207) 

en raison de la fragilité de son corps qui résulterait de la puberté (St-Georges, 2019). Elle serait 

alors plus exposée aux conséquences de l’avènement de la modernité, caractérisée par des villes 

confinées et une industrie dont le développement n’est pas sans conséquence sur la santé 

(Vigarello, 2007). De plus, avec un mobilier scolaire non adapté à la physiologie des élèves, 

« l’école devient une cause de pathologies comme les scolioses » (Bohuon & Quin, 2010, p. 

194), considérées comme spécifiquement féminines (Bohuon, 2008 ; St-Georges, 2019). 
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Ce mauvais état de santé a des conséquences fâcheuses puisque, pour reprendre les termes de 

Victor Margueritte (1910), « la femme, la mère de demain, arrive, la plupart du temps, en de 

déplorables conditions à sa mission sacrée », c’est-à-dire à la maternité. Il regrette donc ces 

« organismes débilités et morbides qui transmettent, qui créent la vie […] qui, faute d'hygiène 

antérieure, est de la maladie, de la mort toutes prêtes ». Cela rejoint la conviction du chirurgien 

Chaussier, pour qui les malformations congénitales seraient la conséquence de l’état physique 

de la mère. En effet, d’après son expérience dans une maternité, « il ne les observe 

qu’exceptionnellement quand la mère est saine et robuste et lorsque sa grossesse s’est bien 

déroulée » (Beauvalet, 1999, p. 271). Victor Margueritte en appelle donc à la gymnastique en 

concluant son article par un slogan dont le lexique rappelle la botanique13 : « Fortifions la 

femme, nous embellissons le blé de demain » (p. 1), c’est-à-dire ceux qui défendront un jour la 

patrie. Il rejoint en cela la conception de nombreux médecins, pour qui l’exercice physique de 

la future mère de famille est un moyen de lutter contre les maladies et de participer à la 

regénérescence qualitative. Par exemple, pour le gynécologue Ernest Monin (1885), aussi 

inspecteur médical des écoles de Paris, membre de la Société française d’hygiène et professeur 

à l’école normale de gymnastique de Joinville-le-Pont (Bohuon, 2008) ; la gymnastique permet 

d’acquérir des « conquêtes organiques définitives », telles que la diminution des malformations, 

l’accélération des mouvements du cœur, l’amélioration du fonctionnement des poumons ou la 

régularisation de la circulation. « Ces conquêtes se transmettent à la descendance par l’hérédité. 

La gymnastique est donc littéralement un moyen d’exaltation pour les forces d’un pays. » 

(Monin, 1885, p. 173) 

« La chlorose est un exemple de cas de maladie guérie par la pratique physique […] qui 

revient régulièrement dans les discours médicaux. » (Bohuon, 2008, p. 446) En effet, dans un 

article du journal Le Midi du 3 mars 1903, le docteur Ernest Monin estime que, si « la 

gymnastique scolaire a une influence des plus favorables », c’est notamment parce que « sous 

son action, la chloro-anémie s’enfuit » (n.p.). C’est aussi ce que pense le romancier Henri 

Escoffier, qui écrit sous le pseudonyme Thoma Grimm, dans le Petit journal (1879) : « la 

gymnastique est le plus puissant remède contre l’anémie. » (p. 1) L’exercice physique se 

substituerait donc aux médicaments alors prescrits pour guérir cette maladie : « Ni le Fer 

 
13 Cela tend à confirmer le constat de Rogers (2004) selon lequel, par rapport à la mixité scolaire, « les métaphores 
botaniques sont privilégiées dans tous les écrits, renvoyant ainsi les femmes vers le monde naturel » (p. 104).  
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Bravais, ni l'eau d'Orezza ne sont d'un meilleur effet pour l'anémie et autres maladies du même 

genre, qu'une bonne gymnastique. » (Anonyme, Le Petit Bastiais, 7 novembre 1898, n.p.) 

Mais l’éducation corporelle de la jeune fille ne se limite pas à remplacer le Fer Bravais. Dans 

une publication de La Dépêche (1906), l’historien et journaliste Louis Braud, qui en deviendra 

le directeur quelques années plus tard, expose les bénéfices de la culture gymnique. Pour cela, 

il prend notamment appui sur les réflexions de M. Maffre, professeur d’éducation physique : 

« On ne s’est guère préoccupé jusqu’à aujourd’hui, dit-il, des jeunes filles lymphatiques et mal 

échafaudées, qui sont pourtant destinées à perpétuer notre race […]. On croit avoir tout fait, 

quand on a donné des viandes saignantes et de l’huile de foie de morue à la jeunesse 

enjuponnée. » (n.p.) Par ces propos, Louis Braud critique les remèdes naturels en usage puisque, 

comme le résume le titre d’un article de Bonnemain (2003), durant le XIXe siècle, « le sang et 

la viande étaient des médicaments ». L’huile de foie de morue, quant à elle, était utilisée comme 

fortifiant dans le traitement de l’hystérie infantile (Barbas, 2014).  

 

La gymnastique féminine ne saurait donc être comprise sans la lier au contexte sanitaire et 

hygiénique. La prévention et la guérison des maladies par la culture physique doit répondre à 

un double objectif : fortifier le corps pour le préparer à la maternité (1.1) et pour transmettre les 

caractères acquis (1.2). Mais au-delà de ce rôle physiologique, les femmes ont une autre mission 

à remplir :  une fonction sociale, qui consiste à « répondre aux normes physiques féminines afin 

de susciter chez les hommes le désir, dans le but d’être un corps reproducteur » (Bohuon, 2008, 

p. 347).  

 

1.3. La gymnastique : garantir l’attirance physique pour susciter le 

désir 

 

Si la beauté féminine s’incarne, au XIXe siècle, dans un corps « producteur et reproducteur, 

puissant et fécond, fonctionnel et efficace14 » (Perrot, 1984. Cité par St-Georges, 2019, p. 45), 

 
14 Cela rejoint la conception de Georges Cronfalt. Dans un article de La vie sportive du Nord et du Pas-de-Calais 
et l’union sportive réunies du 2 août 1913, il estime en effet que la beauté « reflète une santé parfaite ». C’est celle 
qui définit les femmes antiques, contrairement aux femmes modernes qui semblent se réduire à « des fanfreluches 
et des chichis » (p. 1).  
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elle doit aussi être comprise dans sa dimension esthétique. Cette double signification de la 

beauté, le culturiste et fondateur d’une méthode de gymastique Edmond Desbonnet l’a bien 

comprise. Dans son Manuel de culture physique de la femme (1911), il explique que, si la beauté 

de la femme s’incarne dans un corps en santé donc vigoureux, capable de « remplir la tâche que 

la nature lui impose en tant que femme » (p. 11), « la perfection symétrique et la régularité des 

traits et des proportions constituent la beauté physique du corps » (p. 9).  

La dimension esthétique de la beauté n’est pas à négliger dans le contexte du projet eugénique 

de regénérescence de la race. Car « si le destin de la femme est de plaire15 et de procréer, encore 

faut-il aider son “physique” à s’accomplir dans ce sens » (Perrot, 1984, p. 139). C’est à cette 

condition qu’une femme belle, donc attirante, pourra rencontrer un homme pour l’épouser et 

enfanter. En effet, « comme le papillon de nuit est irrésistiblement attiré par la lumière, 

l’homme est toujours charmé par la beauté dans la femme » (Desbonnet, 1911, p. 1). La fin du 

XIXe siècle se caractérise ainsi par « la liberté plus grande accordée au désir, celle de le suggérer, 

celle de l’avouer » (Vigarello, 2007, p. 162). 

Plusieurs auteurs voient alors dans la gymnastique une manière d’atteindre cet objectif. Pour 

le docteur Ernest Monin (1885) par exemple, pour qui, avec l’éducation physique, « non 

seulement le relèvement physique est complet, mais la beauté des formes est augmentée » (p. 

174). Tel est aussi le cas de Camille Seugnet, dans un article du journal Le Courrier de la 

Rochelle le 18 février 1909 : « à côté de la santé acquise il y a un développement de la beauté 

corporelle, non à dédaigner, qui découle aussi de la pratique de la gymnastique rationnelle. » 

(p. 2) Dans une conférence à la Ligue des Enfants de France le 27 janvier 1913, et dont les 

propos sont restitués dans La Dépêche d'Eure-et-Loir le jour suivant, le sportif M. Courtial 

estime lui aussi que « la culture physique rend le corps non seulement plus robuste, mais encore 

plus beau » (p. 3). De même, dans La Concorde du 22 février 1891, « un auditeur » relate la 

thèse de l’abbé Dumont, qu’il a exposée lors d’une conférence à Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 

Selon lui, la femme « doit être préparée à remplir sa mission providentielle d’épouse et de mère 

[…]. Et pour la remplir, une saine et parfaite constitution vaut mieux que le baccalauréat ès 

lettres ». C’est en effet « cette sélection providentielle qui, dans une certaine mesure, doit faire 

céder l’homme, comme toutes les créatures, à l’attrait des qualités physiques » (p. 1). 

 
15 Pour Edmond Desbonnet (1911), il semblerait en effet que la séduction soit sa destinée : « La nature, pour assurer 
la conservation de l’espèce, a donné à la femme la mission éternelle de plaire à l’homme. » (p. 1) 
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Si la culture physique de la femme peut ainsi favoriser les mariages, elle peut réciproquement 

limiter les divorces. Dans un article de la revue La Culture physique paru le 1er avril 1913 

(annexe 4), la poétesse Anna de Laumé dénonce « cette anarchie domestique », « cet état 

pathologique social » que constitue « la fréquence des divorces, ou simplement des cas de 

désaccord et d’incompatibilité dans le domaine conjugal » (p. 14). Selon elle, « les divorces, 

les séparations et la plupart des mariages malheureux sont dus à des conditions physiques 

anormales », qui sont surtout le fait de la femme. En effet, « tous ses organes vitaux sont écrasés, 

comprimés, étouffés par le corset […] [et] les mouvements de ses jambes sont entravés par les 

jupes ridiculement étroites ou lourdes » (p. 15). Cela est problématique, étant donné que 

« l’union des deux sexes par une passion physique est le fondement du mariage, aujourd’hui 

comme à l’âge de pierre, et comme demain à l’âge éthéré » (p. 14). 

 

En définitive, si la gymnastique est préconisée aux jeunes filles, c’est parce qu’elle 

s’accompagne de bénéfices physiques (1). Elle est en effet jugée utile pour limiter la mortalité 

maternelle et infantile (1.1), transmettre les caractères acquis (1.2) et susciter le désir par le 

développement de la beauté (1.3).  Mais si la gymnastique « est censée non seulement renforcer 

la santé, la vigueur des corps masculins comme féminins, […] [elle doit] également [garantir] 

les idées et pensées saines » (Bohuon, 2008, p. 468). Autrement dit, aux avantages physiques 

se superposent des bénéfices moraux (2). 

 

2. Les bénéfices moraux 

 

À l’instar des bénéfices d’un point de vue physique, les bénéfices moraux de l’éducation 

corporelle féminine doivent être compris dans l’objectif de la régénérescence. Ils sont, de ce 

fait, en lien avec la maternité, mise en péril par l’onanisme (2.1) et l’hystérie (2.2). 
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2.1. La gymnastique pour prévenir l’onanisme 

 

« Le XIXe siècle européen est traversé par une crainte de l’onanisme : sujet innommable, le 

plaisir solitaire est principalement vilipendé par la science16, qui l’accuse d’altérer la santé, de 

corrompre l’esprit, ou de nuire à la société entière. » (Serdeczny, 2019, n.p.) Effectivement, « la 

masturbation représente avant tout la rupture des liens sociaux, ou plutôt des interactions 

sociales, des circulations » (Serdeczny, 2019, n.p.), donc une prise de distance avec la 

maternité17 (Bohuon, 2008), ainsi qu’un gaspillage de « l’énergie procréatrice » (Carol, 1995, 

p. 152), d’autant plus inconcevable dans ce contexte de crainte d’une dégénérescence de la race.  

La gymnastique permet de prévenir un tel vice18. Ce bénéfice moral à la pratique physique, 

déjà évoqué par Rousseau (Gleyse, 1996), est régulièrement cité par les médecins. Nombreux 

sont en effet ceux « qui pensent que l'exercice physique est le meilleur préservatif de la 

masturbation » (Aresu, 2004, p. 87). Par exemple, le docteur Alfred Collineau (1884) considère 

que sa prévention est « une application des plus heureuses de la gymnastique » : « contre les 

pollutions involontaires et l’onanisme, il n’est pas de plus sûr garant. » (p. 790) Dans le même 

ordre d’idées, pour le docteur Xavier Pradel (1875), la gymnastique est l’un des éléments qui 

exerce une influence dans le traitement de l’onanisme.  

Si la gymnastique est jugée utile pour prévenir la masturbation, c’est parce que la fatigue qui 

résulte des exercices garantit un sommeil plus rapide (St-Georges, 2019). C’est ce qui explique 

la préconisation du médecin et spécialiste du sujet Thésée Pouillet (1884), pour qui il ne faut 

mettre « les enfants au lit qu’après les avoir corporellement fatigués par les exercices 

hygiéniques, parmi lesquels la marche, la course, le saut et la gymnastique doivent tenir la 

première place » (p. 180).  

 
16 Étant donné que le « vice solitaire » est rattaché à l’idée de la sexualité (St-Georges, 2019), il pourrait être tentant 
de voir dans son appréhension le rôle de l’Église catholique. Pourtant, bien qu’elle la condamne, la masturbation 
n’était pas sa principale préoccupation. Ce sont plutôt les savants des Lumières qui ont érigé cette pratique en 
véritable vice. L’origine de cette hantise remonte ainsi au début du XVIIIe siècle avec un ouvrage anglais dont les 
idées sont importées en France par le médecin suisse Tissot à la fin des années 1750 (Serdeczny, 2019). 
17 C’est certainement la raison pour laquelle, pour les garçons, « les risques d’onanisme sont beaucoup moins 
évoqués et, lorsqu’ils le sont, ils posent moins de problèmes » (Bohuon, 2008, p. 103). 
18 Il convient cependant de nuancer ce constat pour les activités physiques et sportives dont certaines, comme la 
bicyclette (Bohuon, 2008), causeraient indirectement la masturbation. Cela en raison d’une conception médicale 
qui attribue un rôle majeur aux organes génitaux dans l’éveil du désir sexuel et la masturbation de la femme, 
d’autant plus que leurs hormones sexuelles s’activeraient plus rapidement que celles des hommes (St-Georges, 
2019). 
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Mais au-delà de son rôle dans la prévention de la masturbation féminine, la gymnastique est 

aussi recommandée pour guérir l’hystérie.  

 

2.2. La gymnastique pour guérir l’hystérie 

 

Si les médecins s’intéressent à cette pathologie, c’est parce que « l’acte sexuel serait, […] 

pour l’hystérique, […] une désillusion qui lui inspire des répugnances insurmontables19 », or 

« l’absence de sexualité est synonyme d’absence de maternité » (Le Den, 2015, p. 333). Car 

l’hystérie est une maladie considérée comme féminine. Depuis l’origine grecque du terme 

(hystera signifie « matrice ») qui laisse penser à une cause organique, jusqu’à la conception 

médicale qui, à partir du XVIIIe siècle, y voit une maladie nerveuse ; tout semble ramener 

l’hystérie à la femme puisque, en plus de sa matrice, elle serait dotée d’un système nerveux 

spécifique (Bologne, 2010).  

Parce que l’hystérie représente une menace pour l’avenir en ce qu’elle met en péril le destin 

social de la femme, il convient de prévenir son développement par la pratique des activités 

physiques (Bruit Zaidan, Hourbe, Klapisch-Zuber, & Schmitt Pantel, 2001, p. 43-44). 

Effectivement, « à l’aube du XXe siècle, la pratique physique féminine devient […] un moyen 

pour de nombreux médecins de guérir l’hystérie » (Bohuon, 2008, p. 471). Pourtant, presque 

aucun auteur du corpus n’évoque explicitement cette pathologie. Peut-être est-ce parce que 

« l'hystérie obnubile, obsède véritablement les médecins du XIXe siècle » (Malarewicz, 2011, p. 

232) au point de ne plus avoir à la nommer quand on parle d’elle. 

S’il ne l’évoque pas directement, le docteur Ernest Monin (1885) semble cependant y faire 

référence lorsqu’il affirme combien il est « important de regénérer le physique de la femme, 

pour lui enlever la mollesse et l’énervement de son moral, triste et continuel joujou des nerfs » 

(p. 178). Cela fait écho au tempérament nerveux en lequel les médecins Jean-Baptiste 

Fonssagrives et Narcisse-Auguste Le Blond voient une cause de l’hystérie. Par ailleurs, pour 

Monin (1885), « l’habitude des exercices du corps restreindra l’impressionnabilité du sexe 

féminin devant les dangers » (p. 179). Une impressionnabilité qui est aussi envisagée par Jean-

Baptiste Fonssagrives et par le psychiatre Pierre Briquet comme l’une des causes qui 

 
19 En italique dans le texte initial. 
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prédisposent à l’hystérie (Bohuon & Quin, 2012). « Bref, en “abestissant” le sexe féminin, les 

exercices du gymnase pourraient bien “l’assagir”, pour parler la langue de 

Montaigne. » (Monin, 1885, p. 178-179) Ici aussi, il est possible de faire un lien avec l’hystérie 

qui, selon le docteur Narcisse-Auguste Le Blond, « atteint surtout les femmes dont 

l’intelligence est cultivée » (cité par Bohuon & Quin, 2012, para. 14). Peut-être est-ce donc 

pour cela que le gynécologue Monin préconise la gymnastique : dans l’objectif de pallier une 

éducation intellectuelle qui, lorsqu’elle est trop développée, prédispose à cette pathologie. 

 

En somme, la gymnastique pour les filles permet de prévenir ou guérir l’hystérie par la 

régulation de leur système nerveux. À l’instar de l’onanisme, l’enjeu est de les ramener à la 

raison donc à la procréation (Bohuon, 2008), mais aussi d’assurer la stabilité de la vie de 

famille. En effet, l’exercice physique « prépare des compagnes gaies, alertes […]. Elles seront 

plus fortes, elles auront moins de nerfs, et moins de vapeurs, et ce sera tant mieux pour tout le 

monde », estime un auteur anonyme dans un article du Courrier de Saône-et-Loire le 24 mars 

1911 (p. 4). Le pasteur Julien Penel considère lui aussi que « nos femmes étant plus fortes, 

seraient moins nerveuses, et nous n’y perdrions rien » (La France, 2 août 1880, p. 2).  
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Conclusion du chapitre 1 

 

Au terme de ce premier chapitre, il est possible de résumer les bénéfices de la gymnastique 

féminine par ces propos issus d’une « conférence sur la femme » et retranscrits par F.L 

Dumartier dans le Bulletin trimestriel de la maçonnerie mixte (1909) : « la jeune fille qui exerce 

ses forces et sa souplesse est moins exposée à dévier physiquement et moralement. » (p. 130) 

Physiquement (1) tout d’abord, car l’éducation physique lui permet de préparer son corps à la 

maternité (1.1), de transmettre ses caractères acquis20 (1.2) et de susciter le désir par le 

développement de la beauté21 (1.3). Autrement dit, comme le résume Jean-Baptiste 

Fonssagrives (1881), « une gymnastique, réglée d’une certaine façon, est, quoi qu’on en pense, 

tout aussi indispensable aux filles qu’aux garçons, car il n’y a sans elle, que les mères le sachent 

bien, ni santé, ni vigueur, ni beauté » (p. 110). 

Moralement (2) ensuite car, à l’instar de l’onanisme (2.1), « autour de l’hystérie se joue une 

partie de l’équilibre social de la France de la fin du siècle, et les exercices physiques sont 

engagés comme des pratiques sociales régénératrices » (Bohuon & Quin, 2012, para. 6) (2.2).  

Qu’ils soient de nature physique ou psychologique, les bénéfices de la gymnastique se 

rattachent toutefois à une préoccupation, la maternité, en vue de participer à regénérer le peuple 

français.  

Dans ce cas, pourquoi l’éducation physique n’est-elle pas mise en pratique dans les écoles de 

filles ? Si la loi du 28 mars 1882 l’inscrit au programme de l’école primaire obligatoire, 

nombreux sont ceux qui regrettent le décalage entre le prescrit et l’effectif. À l’image de la 

féministe Tolla qui, dans un article de La Fronde du 31 juillet 1901, déplore que la France, « qui 

n’est jamais restée en arrière en tant que progrès, ait apporté en ce qui concerne cette question 

de l’éducation physique féminine une incurie que l’on pourrait qualifier de coupable » (p. 1). 

De même, en 1911, le docteur Colin regrette : « Jusqu’à présent, nous n’avons rien fait pour 

développer leur vitalité, leur puissance de résistance physique. » (p. 191) De tels constats, faits 

 
20 Cet « art de faire de beaux enfants et d’obtenir à volonté des garçons ou des filles » (Holt & Vigarello, 2005, p. 
167) porte un nom : la callipédie. 
21 Les bénéfices physiques de l’éducation physique féminine, tels qu’ils sont envisagés à la fin du XIXe siècle, 
trouvent un écho dans les propos de Nabila Abdelrahman, haute-fonctionnaire du ministère de l’Enseignement en 
Égypte. Elle valorise l’activité physique pour les femmes en lien avec leur fonction maritale et maternelle, car 
« elles sont plus susceptibles de garder une silhouette svelte et attractive, garante de la fidélité de leur mari, et de 
mieux supporter l’accouchement et l’éducation des enfants » (Herrera, 2007, para. 11). 
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à l’échelle nationale, se retrouvent au niveau local. En Charente-Maritime par exemple où 

Camille Seugnet remarque, dans un article du Courrier de la Rochelle le 18 février 1909, que 

« jusqu’ici les autorités scolaires de beaucoup de pays, et du nôtre en particulier, ne se sont 

guère préoccupées de la santé et du développement de nos futures mères de famille » (p. 2). 

Perrot (1984) confirme de telles analyses en ce qu’il souligne le caractère valléitaire de la 

gymnastique féminine. L’organisation de ce nouvel enseignement, dans un contexte de 

remaniement de l’institution scolaire, pourrait founir une première raison explicative à ce 

manque d’application effective. 
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Chapitre 2. Les obstacles matériels à la pratique d’une 

éducation physique pour les filles. 

 

Introduction du chapitre 2 

 

Le mobilier scolaire est mauvais et insuffisant 
presque partout : il n’est pas rare de rencontrer 
des élèves assis par terre, écrivant sur une 
planche posée sur deux pierres.  

Un inspecteur primaire (Revue pédagogique, 
1886, p. 534). 

 

Ce constat, qui s’applique aux écoles de Corse en 1886, est mobilisé par cet inspecteur 

primaire pour justifier une expérience des écoles de demi-temps qu’il souhaite mener dans « un 

département où les écoles sont actuellement insuffisantes, où les adjoints et les adjointes sont 

rares, et où les enfants sont retenus loin de l’école assez longtemps pour l’agriculture » (p. 534). 

Il est aussi utile pour comprendre, plus généralement, les conditions matérielles de 

l’enseignement au XIXe siècle. Car cette analyse, faite ici au niveau départemental, trouve une 

résonnance à l’échelle nationale. Condette, Luc et Verneuil (2020) constatent ainsi que « le 

mobilier et le matériel demeurent [...] longtemps rudimentaires, surtout en dehors des villes et 

des communes rurales les mieux dotées. Faute de bancs en nombre suffisant, des élèves sont 

parfois assis par terre » (p. 37). Cette analyse historique confirme celle d’Augusta Moll-Weiss 

(1921), fondatrice de l’école des mères, une « organisation destinée à préparer la jeune fille à 

ses fonctions de maîtresse de maison, de mère, de monitrice sociale » (Buisson, 1911, n.p.) : 

« si l’enseignement français a parfois donné lieu à des critiques, ce ne sont pas tant nos 

méthodes et nos programmes qu’il faut incriminer, que le nombre trop restreint de nos 

professeurs, que l’exiguïté des locaux destinés aux classes trop nombreuses. » (p. 262) Ces 

propos sont intéressants en ce qu’ils soulignent, en plus du manque d’espace, le problème de 

l’insuffisance du corps professoral.  
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Dans ce contexte où les conditions de l’enseignement rendent difficile l’accès aux savoirs 

élémentaires, quelle place accorder à l’éducation physique, longtemps reléguée au rang des 

disciplines facultatives1 ? Il semblerait que le manque de ressources matérielles (1) et humaines 

(2) compliquent son enseignement.  

  

 
1 La loi Falloux du 15 mars 1850 rend cet enseignement facultatif dans les écoles primaires. La circulaire signée 
par Fortoul le 18 avril 1854 étend cette possibilité aux lycées de l’Empire (Terret & Saint-Martin, 1998). Le décret 
du 3 février 1869, à l’initiative de Victor Duruy, rend obligatoire l’enseignement de la gymnastique dans les 
collèges, les lycées, les écoles normales primaires et les écoles primaires attachées à ces dernières (Andrieu, 1999). 
Il faut attendre la loi George, du 27 janvier 1880, pour que la gymnastique devienne obligatoire dans toutes les 
écoles primaires publiques de garçons et celle du 28 mars 1882 pour qu’elle soit imposée à tous les enfants de six 
à 13 ans. 
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1. Une mise en place entravée par l’insuffisance des locaux et du 

matériel 

 

Parmi les facteurs qui semblent constituer un obstacle à la mise en place effective de cours de 

gymnastique pour les filles figure l’insuffisance des locaux. « Il est vrai que nous manquons 

d’espace », déplore par Mme Kuss, directrice du lycée Fénélon, dans un article de Le Gaulois 

du 11 décembre 1913 (p. 3). Son constat s’ajoute à celui de plusieurs de ses prédécesseurs qui 

ont regretté comme elle l’insuffisance d’une salle dédiée aux exercices de gymnastique. Par 

exemple, en 1871, suite à la demande de Jules Simon, ministre de l’Instruction publique, 

d’établir un rapport sur l’état de l’enseignement de la gymnastique dans les collèges et lycées, 

« les rapports des proviseurs […] signalent tous de grandes difficultés dans l'aménagement du 

lieu de pratique de la gymnastique et l'équipement en matériel » (Léziart, 1992, p. 267). Par 

conséquent, dans le meilleur des cas, « faute de local, on se borne tout simplement à faire faire 

de temps en temps aux jeunes filles quelques exercices d’assouplissement dans la cour » (Tolla, 

La Fronde, 31 juillet 1901, p. 1). Ces propos sont étayés par l’analyse de Prost (2019) selon 

laquelle, dans la première moitié du XXe siècle, « la cour est souvent l’unique espace dont 

disposent les instituteurs pour donner des cours de sport » (p. 43). 

Qui dit absence de salle, dit absence d’équipements. Le manque de matériel, déploré dès la 

fin du XIXe siècle est toujours une réalité en 19372. En effet, l’expérimentation ayant pour 

objectif d’insérer trois heures d’éducation physique dans l’emploi du temps des élèves de 

primaire et initiée par Jean Zay, alors ministre de l’Éducation nationale, « fait apparaitre 

l’insuffisance dramatique des équipements » (Prost, 2019, p. 43).  

Pourtant, plusieurs auteurs n’y voient pas une raison légitime pour ne pas dispenser les cours 

de gymnastique. Louis Henrique, dans un article du journal Le XIXème siècle du 21 juin 1879, 

estime ainsi que « le matériel nécessaire est peu de chose : un outillage spécial n’est pas 

d’ailleurs indispensable » (n.p.). S’il réagit ici à la loi George et que sa réflexion ne concerne 

donc que les garçons, celle-ci peut être étendue aux filles. Elle trouve d’ailleurs une résonnance 

avec les propos d’un auteur inconnu qui s’exprime dans Le Petit Bleu de Paris du 16 avril 1903. 

 
2 Il semblerait que, dans une moindre mesure, cela soit toujours le cas. Ainsi, comme le relate un article du Café 
pédagogique paru le 9 juin 2007, l’enquête académique menée dans les lycées de l’académie de Dijon la même 
année révèle l’insuffisance de matériel et d’espace nécessaire pour l’enseignement de l’EPS. Dans l’un des 
établissements, seul 1,57 m² de surface extérieure est disponible, par élève, pour la pratique de cette discipline. Il 
s’agit heureusement d’une exception, la moyenne avoisinant 16 m² par élève. 
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Selon lui, « la gymnastique se trouvera grandement facilitée en ce que elle n’exige pas 

d’appareils, d’où économie d’argent et d’efforts » (p. 5). 

Si certains regrettent le manque de matériel alors que d’autres n’en perçoivent pas l’utilité 

pour la pratique de la gymnastique, c’est peut-être parce que les uns et les autres ne valorisent 

pas la même méthode. En effet, comme le constate Victor Margueritte dans un article de Le 

Journal du 28 juin 1910, « diverses écoles se disputent, en face du but à atteindre, sur le choix 

des moyens » (p. 1). Si la gymnastique pratiquée jusqu’alors, celle héritée du colonel Amoros, 

implique l’utilisation d’agrès ; la gymnastique suédoise, celle préconisée pour les jeunes filles, 

ne nécessite aucun matériel. Même si c’est cette méthode qui est encouragée, ce n’est toutefois 

pas celle qui est utilisée. La France reste imprégnée par la gymnastique d’inspiration militaire 

qui nécessite l’utilisation d’agrès, ce qui explique que « dans le primaire, comme dans le 

secondaire, les locaux et le matériel ne sont pas toujours adaptés à la pratique des exercices » 

(Luc & Nicolas, 2006, p. 214). Cela ne facilite pas l’enseignement de la gymnastique, d’autant 

plus que, « à toutes ces difficultés s'ajoutent enfin de graves problèmes de recrutement 

d'instructeurs qualifiés » (Léziart, 1992, p. 270). 

 

2. Un enseignement rendu difficile par le manque d’institutrices  

 

Si, au mois d’août 1885, dans le Gers, « l’assemblée départementale a repoussé un vœu », 

celui de « faire enseigner la gymnastique dans les écoles de filles », c’est parce que « M. A. de 

Thézan a combattu la proposition de la gymnastique scolaire des filles “gymnastiquées” par des 

hommes » (Journal de Toulouse, 23 août 1885, n.p.). L’auteur de cet article ne donnera pas de 

précision supplémentaire, mais il est possible de comprendre cette volonté de séparation des 

sexes en lien avec la sensibilité catholique de celui qui en est à l’origine, Armand de Thézan de 

Biran. Auteur d’un ouvrage (1877) élogiant l’hospice de Galan et rendant hommage à son 

fondateur, le frère Jean, il s’adresse en guise de préface à l’évêque de Tarbes. Il se présente à 

lui comme son « très-humble et très-dévoué serviteur » et entend témoigner, avec ce livre, son 

« admiration pour une œuvre éminemment catholique et sociale » (p. 5). Il semble donc y avoir 

un lien entre la conviction catholique de Armand de Thézan de Biran et son refus de la 

gymnastique dispensée par des hommes aux filles.  

Dans le cadre plus général de l’école, A. Guilleminot constate, dans un article du Journal des 

femmes en janvier 1898, que les prêtres, ces « célibataires forcés, imbus de doctrines fausses en 
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matière d’éducation, obsédés par l’idée sexuelle comme tous ceux qui ne peuvent satisfaire 

naturellement et normalement les besoins physiologiques, […] sont incapables d’admettre que 

les enfants des deux sexes puissent être élevés chastement en commun » (n.p.). De même, 

l’instituteur François Bernard regrette, dans son rapport sur la coéducation des sexes (1905), 

que les pédagogues catholiques, « fidèles au dogme du péché originel, à leur conception étroite 

du rôle de la femme, suppôt de Satan, démon de luxure, poursuivis par l’obsession de l’ève 

séductrice et maudite, tuèrent dans l’œuf l’école mixte et la coéducation des sexes » (cité par 

Mole, 2010, p. 168). Ainsi, la conception qui fait de la séparation des sexes la norme sociale 

dans la France du XIXe siècle s’explique en partie par l’influence de l’Église catholique 

(Zancarini-Fournel, 2004).  

 « Le risque moral s’avérait d’autant plus grand pour une discipline telle que la gymnastique 

qui exposait le corps des jeunes filles. » (St-Georges, 2019, p. 69-70) Par conséquent, comme 

l’affirme Jules Barthélémy Saint-Hilaire dans son rapport devant les sénateurs lors des débats 

parlementaires de la loi George, « c’est à des mains féminines qu’il faut remettre le soin de 

former le corps des filles » (JORF, 17 juin 1879, p. 5272). 

Cependant, leur nombre est insuffisant. Au cours des débats parlementaires, Bohuon (2008) 

remarque d’ailleurs qu’il s’agit du « seul argument qui […] permet de légitimer le fait que cette 

loi ne doit s’adresser qu’aux garçons » (p. 92). En effet, comme l’argumente Jules Barthélémy 

Saint-Hilaire, « les maitresses manqueraient presque partout, puisque, même pour les garçons, 

le nombre des professeurs de gymnastique3, bien qu’il augmente tous les jours, est insuffisant » 

(JORF, 17 juin 1879, p. 5272). 

Le sénateur a raison. Bien que lentement, le nombre d’instituteurs augmente, passant de 36 

en 1843 à 42 en 1879, au moment où se tiennent les débats parlementaires. Le nombre 

d’institutrices suit la même tendance : de 4 en 1843, elles sont désormais 164 en 1879. Ce chiffre 

reste donc bien inférieur au nombre d’instituteurs.  De plus, durant cette même année, seules 

1 411 femmes sont formées dans une école normale, contre 4 052 hommes (Ministère de 

l'agriculture et du commerce, 1882, p. 247-248). Cela est certainement dû au fait que les 

départements ne sont soumis à l’obligation de créer des écoles normales d’institutrices que 

 
3 Lorsqu’il évoque les « professeurs de gymnastique », Jules Barthélémy Saint-Hilaire fait référence aux 
instituteurs car, comme l’affirme Jules Ferry dans la circulaire ministérielle du 29 mars 1881, « dans les écoles 
rurales, c'est à l'instituteur que l'instruction militaire, comme l'enseignement de la gymnastique, doit être confiée » 
(Bulletin administratif de l’instruction publique, p. 553). 
4 Ces chiffres concernent le nombre d’instituteurs ou d’institutrices, titulaires ou adjoints, exerçant dans une école 
publique laïque. 
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depuis la loi du 9 août 1879 (Arnaud, 1991 ; Terret, 1995). Jusqu’alors, les futures institutrices 

pouvaient se former dans l’une des dix-sept écoles normales facultatives que comptait la France 

en 1876, ou dans des cours normaux congrégationnistes (Condette, Luc, & Verneuil, 2020).  

L’insuffisance du nombre d’institutrices ne décourage pas pour autant le député et avocat 

Alfred Talandier lorsqu’il dépose un amendement visant à étendre l’obligation de la 

gymnastique dans toutes les écoles primaires publiques de filles. Selon lui, cet enseignement 

pourrait être confié à des hommes. Face à la réticence d’ordre moral de ses confrères, qui ne 

peuvent concevoir la mixité entre un professeur et ses élèves, il tente de défendre son argument : 

Permettez-moi, messieurs, de vous dire, en réponse à cette objection, que je ne considère 
pas comme très forte, que je ne sache pas que les jeunes filles françaises qui reçoivent 
des leçons de danse données par des professeurs hommes, aient l’habitude de se faire 
enlever par leurs professeurs. (Talandier, JORF du 16 décembre 1879, p. 11160) 

Puis, il prend l’exemple de l’Angleterre, « ce pays où l’on est plus pudibond qu’en France » 

et où la gymnastique est enseignée aux filles par des hommes, « soit dans les familles, soit dans 

les pensionnats, mais sous la surveillance des directrices ou des mères de famille » (p. 11160). 

De cet exemple, il « en retient la parfaite discipline, l'austérité ordonnée et tranquillisante » 

(Terret, 2003, p. 183). Talandier peut aussi compter sur le soutien du sénateur et médecin 

Achille Testelin, « également l'un des plus farouches défenseurs de la gymnastique des filles 

lors des débats de 1879 » et pour qui « c'est la Belgique qui fait office de référence morale » 

(Terret, 2003, p. 185). Évoquant un établissement de gymnastique à Bruxelles, au sein duquel 

« il n’y avait que des dames et des demoiselles qui assistaient aux leçons, données d’ailleurs 

par un homme », il affirme que « les choses se passaient de la façon la plus convenable » avant 

d’espérer « qu’il en fût ainsi en France » (Testelin, JORF du 18 juin 1870, p. 5314). Les 

parlementaires auraient également pu mobiliser l’exemple de Vienne. Dans un article du 

Manuel général de l’instruction primaire paru le 31 janvier 1874, un auteur inconnu relate le 

zèle avec lequel sont suivis les cours de gymnastique dans les écoles de filles. Pourtant, celles-

ci « sont exclusivement dirigées par des instituteurs » et « il n’y a pas même, comme en Suisse, 

une directrice ou une dame surveillante qui puisse assister aux cours donnés par les 

instituteurs », y compris pour une discipline comme la gymnastique (p. 37).  

Pour autant, la mixité entre l’enseignant et les élèves pratiquée en Angleterre, en Belgique et 

en Autriche ne suffit pas à convaincre les parlementaires : la gymnastique pour les filles doit 

être dispensée par une institutrice.  
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C’est peut-être dans cet objectif que Talandier dépose un second amendement durant la séance 

du 15 décembre 1879. Celui-ci vise à étendre le délai d’application de la loi à quatre ans (contre 

deux ans pour les garçons). Mais pour le député Casimir Giroud, ce délai est insuffisant. Tous 

les départements n’ayant pas les mêmes moyens que la ville de Paris5, il estime que les écoles 

normales ne seront pas établies dans les départements avant quatre ans. Si l’on y ajoute la 

formation de trois ans des institutrices, celles-ci ne seront pas en mesure d’enseigner la 

gymnastique d’ici sept ans. Une objection à laquelle le député Talandier trouve deux réponses.  

La première est issue de sa conversation avec Napoléon Laisné, qui dispense alors une 

formation aux élèves de l’école normale de la capitale (Terret, 1995). À la question de savoir 

s’ « il serait plus difficile de faire, en cinq ans, dans tous les départements de la France, ce qui 

a été fait pendant cette même période de temps dans le département de la Seine6 », Laisné estime 

que « ce ne serait pas plus difficile » (JORF du 21 janvier 1880, p. 580).  

Par ailleurs, les institutrices pourraient être dispensées d’une formation à l’enseignement de 

la gymnastique. Mais seule la gymnastique que Talandier préconise, celle callisthénique, qui se 

rapproche de la méthode suédoise préconisée par Pehr Henrik Ling, peut être enseignée par une 

institutrice qui n’a pas été formée. En effet, comme l’a montré Léziart (1992), cette 

gymnastique sans appareils atténue les risques de danger et ne sollicite donc pas nécessairement 

un maitre spécialisé. De plus, ainsi que l’analyse Roger Maury dans le Journal de la jeune fille 

en juillet 1912, étant donné que « la gymnastique suédoise est facile à pratiquer, […] il serait 

facile de trouver des monitrices susceptibles d'enseigner et de faire exécuter aux fillettes ces 

mouvements très simples » (p. 184). 

Laisné, justement, a publié un manuel à destination des institutrices. Les « exercices de 

gymnastique d’assouplissement » y étant tellement bien décrits et illustrés, « une institutrice, 

sans avoir elle-même une grande expérience de cet art, pourrait, au bout de quelques semaines 

d’études faire exécuter à ses élèves tous ces exercices si clairement exposés » (Talandier, JORF 

du 21 janvier 1880, p. 580). Autrement dit, « ce manuel ayant le mérite d’exister, il pourrait 

 
5 Solal (1999) confirme cet argument : « Paris présente une avancée considérable et particulière concernant 
l’enseignement de la gymnastique à l’école primaire. » (p. 130) Concrètement, cela se traduit par la pratique de la 
gymnastique éducative rationnelle pour les filles, ainsi que le note l’instituteur Désiré Dionisi (Manuel général de 
l’instruction primaire, 18 juillet 1914, p. 530). Ce décalage entre la capitale et les provinces est également 
perceptible dans les propos d’une directrice d’école normale lorsqu’elle affirme souhaiter « que le mouvement [de 
culture physique] se propageât dans la France entière, qu’il rayonnât des centres divers où il se produit » (Manuel 
général de l’instruction primaire, 19 avril 1913, p. 379). 
6 Talandier fait ici référence à la même proposition de rendre obligatoire l’enseignement de la gymnastique dans 
les écoles de filles du département de la Seine, qu’il a soumise en 1875 et qui a été acceptée. 
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avantageusement être distribué dans toutes les écoles et accélérer ainsi l’application généralisée 

de la loi » (Arnaud, 1991, p. 130). De plus, le ministère de l’Instruction publique dispose de 

plans d’enseignement de la gymnastique pour les filles. En effet, comme le souligne Jules 

Barthélémy Saint-Hilaire dans son rapport (JORF du 17 juin 1879), « grâce à la commission de 

18687, les programmes sont tout préparés » (p. 5273). Enfin, en 1906, plusieurs journaux 

valorisent la plaquette de Mme Murique. Cette ancienne directrice de l’école normale de 

Versailles publie en effet Gymnastique des jeunes filles, une brochure dans laquelle elle 

explique les exercices callisthéniques qui doivent être enseignés dans les écoles normales 

d’institutrices, selon le programme officiel. Le journal de la jeunesse (2 juin 1906) et le Manuel 

général de l’instruction primaire (28 juillet 1906) démontrent tous deux la facilité 

d’enseignement de la gymnastique grâce à la qualité des explications présentées.  

Cependant, l’enseignement confié à des hommes, l’extension du délai d’application de la loi, 

les manuels facilitant l’enseignement de la gymnastique sont autant d’arguments qui ont été 

insuffisants pour vaincre les réticences. Ainsi, Terret (1995) résume les débats parlementaires 

en « un combat qui oppose caricaturalement hygiène et patrie d’un côté, morale et pragmatisme 

de l’autre » (Terret, 1995, p. 89-90).  

Il est vrai que plusieurs membres de la commission chargée d’étudier la proposition de loi 

sont docteurs ou militaires8, sans compter la fonction de médecin d’Achille Testelin. Les 

premiers pourraient être davantage sensibles à l’hygiénisme, tandis que les seconds 

envisageraient plutôt la loi George en lien avec la réforme sur le service militaire après la défaite 

de la guerre franco-prussienne9. Dans ce clivage, la revendication de l’éducation physique 

féminine serait plus le fait des hygiénistes que des militaires.  

Pourtant, Alfred Talandier n’appartient à aucun de ces corps de métier : il est avocat et fervent 

défenseur de l’obligation de la gymnastique pour les filles. C’est aussi le seul à siéger à 

l’extrême-gauche, un groupe parlementaire qui défend des revendications radicales et 

 
7 Il fait ici référence à la commission présidée par Victor Duruy, qui a donné lieu au rapport du médecin Jean-
Baptiste Hillairet en 1869. 
8 Sur les neuf membres de la commission, trois sont militaires (Marie-Edmond Valentin, Philippe de Carayon-
Latour et Oscar du Mortier de Lafayette), trois ont une fonction dans le droit (Émile George, Édouard-René Lefèvre 
de Laboulaye et Jean Dauphinot), deux sont médecins (Théophile Roussel et Édouard Combescure) et Jules 
Barthélémy Saint-Hilaire est professeur de philosophie. 
9 L’objectif militaire traverse en effet les débats parlementaires (Bohuon, 2008). Comme l’affirme le rapporteur 
Jules Barthélémy Saint-Hilaire, « aujourd’hui que le service militaire est devenu obligatoire pour tout le monde, 
la gymnastique devient dans nos écoles de tout genre un besoin des plus urgents » (JORF du 17 juin 1879, p. 
5273). « L’objectif serait de dégrossir ces masses et de leur inculquer l’esprit de discipline et une conscience 
nationale. » (Arnaud, 1991, p. 129) 
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socialistes. Serait-il alors plus sensible aux droits des femmes ?  Cela est plausible, étant donné 

que « les alliés du féminisme sont les démocrates et les républicains radicaux » (Perrot, 1989, 

p. 19), dont Talandier fait partie. Ainsi, le journaliste et historien socialiste Louis Blanc, qui 

forme le groupe d’extrême-gauche, entend faire participer les femmes à un travail hors du 

domicile familial et « proteste contre les misérables salaires — la moitié de ceux des hommes 

— imposés aux ouvrières » (Devance, 1976, p. 91). Cela semble être le signe d’une 

revendication féministe, d’autant plus que Louis Blanc manifeste son soutien à Maria 

Deraismes (Caron, 2008), « théoricienne du féminisme » (Klejman & Rochefort, 1989, p. 34). 

Étant donné que Talandier le côtoie en collaborant au journal qu’il dirige, puis se rapproche de 

sa famille lorsqu’il est en exil au Royaume-Uni, il ne serait pas étonnant qu’il se soit imprégné 

de ses idées. D’autant plus que Louis Blanc n’est pas le seul proche du député à revendiquer la 

cause des femmes. Talandier est en effet disciple et ami de Pierre Leroux. Ce typographe, 

écrivain puis député de la Seine est animé par une « passion féministe » (Combes, 2008, p. 144) 

et défend des idées novatrices, au point de devenir « le seul réformateur social de cette époque 

à avoir été en même temps féministe et antiraciste » (Viard, 2016, para. 31). Cela se traduit, 

concrètement, par un « programme de réformes, très avancé, en matière d'égalité des sexes, de 

divorce, de pouvoir marital et parental » (Devance, 1976, p. 84). Mais loin de se limiter à la 

sphère familiale, Leroux revendique aussi l’égalité civile et politique10.  

Député d’extrême-gauche, proche de socialistes aux revendications féministes et novatrices 

et membre de la Commune révolutionnaire : tout semble donc opposer Alfred Talandier au 

gouvernement d’Adolphe Thiers qui, d’ailleurs, le révoqua (Robert, Bourloton, & Cougny, 

1891, p. 355). Au sein du groupe parlementaire centre-gauche (1871-1879) qu’il dirige, cet 

homme politique défend en effet le projet d’une république conservatrice (Garrigues, 2011) qui 

apparait peu compatible avec l’idéologie radicale-socialiste du député Alfred Talandier.  

Or les parlementaires qui débattent de la loi George sont tous favorables à la politique 

républicaine de Thiers. C’est même le rapporteur Jules Barthélémy Saint-Hilaire qui propose 

de le rendre chef du pouvoir exécutif en 1871 (Robert & Cougny, 1889, p. 186). Il vote donc 

contre sa démission, comme tous les membres de la commission chargée d’étudier la 

proposition de loi. D’ailleurs, certains, comme Édouard-René Lefèvre de Laboulaye et Jean 

Dauphinot, affirment davantage leur soutien à Thiers en siégeant dans son groupe 

 
10 Leroux n’abandonne toutefois pas l’idée d’une spécificité féminine et revendique au contraire une « égalité dans 
la différence » (Petit, 1988, p. 967), à l’instar de la plupart des féministes du XIXe siècle (Rogers, 2004), comme il 
en sera question dans le dernier chapitre. 
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parlementaire, le centre-gauche. Les autres sont tous partisans d’une République modérée11, à 

l’instar de Casimir Giroud et d’Achille Testelin. Ils se montrent donc favorables à la politique 

de Léon Gambetta et de Jules Ferry, deux ministères que Talandier combat. Les républicains 

radicaux reprochent en effet aux modérés de mener une politique trop tempérée. C’est d’ailleurs 

ce qui conduit Louis Blanc à former le groupe d’extrême-gauche en 1876, qui porte alors des 

revendications pour changer de manière profonde la société, défendant par exemple plus 

ardemment le projet anticlérical. Au-delà de l’appartenance à un corps de métier différencié (la 

médecine ou l’armée), c’est donc la ligne de fracture politique qui semble expliquer les 

dissidences idéologiques sur l’éducation physique féminine. Il apparait dès lors difficile pour 

Talandier de défendre son projet face à des parlementaires s’inscrivant dans une mouvance 

républicaine plus conservatrice et modérée. Outre le fait qu’élargir le projet de l’obligation de 

la gymnastique aux filles reviendrait à déposer un amendement qui « aurait pour conséquence 

de le renvoyer en seconde lecture devant le Sénat en retardant le vote de la loi pour la 

gymnastique des garçons » (Terret, 1995, p. 92) ; les députés s’en tiennent donc à une seule et 

même explication : la gymnastique doit être enseignée aux filles par des femmes et leur nombre 

est insuffisant.  

Il faut cependant bien reconnaitre la prégnance de cette objection morale dans la France du 

tournant du siècle. En témoigne un article du journal de droite Le Gaulois du 16 décembre 1879. 

L’écrivain Gaston Jollivet, qui réagit à la proposition du député de faire enseigner la 

gymnastique à des filles par des hommes, ironise : « Il n’y va pas de main morte, M. Talandier. 

Professeur de gymnastique pour dames, voilà une fonction pour laquelle les vocations ne 

manqueront pas. » (p. 2) Concrètement, ce sont donc les femmes des professeurs qui enseignent 

la gymnastique aux jeunes filles. Ainsi, dans le gymnase que Napoléon Laisné créé en 1874 

pour donner des leçons aux futures institutrices de Paris, c’est « sa femme [qui] est chargée de 

la gymnastique des dames » (Terret, 2003, p. 188). De même, à Lyon, « ce sont les épouses des 

professeurs de gymnastique du lycée Ampère qui assurent l’enseignement de la gymnastique » 

(Arnaud, 1996, p. 159). 

 
11 À l’exception de Philippe de Carayon-Latour. Ce lieutenant-colonel aux opinions catholiques siège à l’extrême-
droite et affirme ainsi son soutien à la monarchie (Robert & Cougny, 1889, p. 577). 
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Dans ce contexte où la non-mixité est envisagée comme la préservation de l’ordre moral12, 

plusieurs se réjouissent de la nomination de la première femme professeure de gymnastique, au 

lycée Molière, le 13 octobre 1888. C’est par exemple le cas de l’avocat et homme de lettres 

Edmond Lepelletier, qui réagit dans un article du journal radical Le Rappel du 1er décembre 

1888, sous le pseudonyme Grif (annexe 5). Il construit son argumentation à partir de la pièce 

Les Femmes savantes de Molière, jouée en 1672 à Paris. En mettant en scène une famille 

bourgeoise et parisienne, « Molière se moque de ces salons féminins qui faisaient fureur à Paris 

et où venaient briller philosophes et beaux-esprits » (Mosconi, 1990, p. 28). Dans cette pièce, 

il interprète le père de famille, Chrysale. En étant si « attaché au principe d’“honnêteté” » qui 

s’incarne, chez la femme, par « l'obéissance aux vieux préceptes de la morale familiale et au 

mari qui en incarne l'autorité́ » (Mosconi, 1990, p. 28), il n’est pas étonnant que « le bonhomme 

Chrysale n’avait pas prévu ce complément de l’éducation féminine » :  

Que dirait-il si, revenant en notre milieu et gourmandant Philaminte et Bélise, il trouvait 
celle-ci en train de porter à bras tendus le gros plutarque à mettre les rabats, et celle-là 
distinguant à merveille le caleçon de gymnase du haut-de-chausses de l’escrime ? 
(Lepelletier, Le Rappel, 1888, p. 2) 

 

Lepelletier ne se contente pas de s’inspirer des personnages de la pièce de Molière, il en copie 

aussi quelques répliques. « Le gros plutarque à mettre mes rabats » est ainsi une expression 

prononcée par Chrysale. « Grand col de linge bordé de dentelle se rabattant sur le cou et les 

épaules », il fait partie du costume ecclésiastique (Grau, 2007, p. 123). Le haut-de-chausses est 

quant à lui le précurseur de la culotte (Grau, 2007). 

Si Lepelletier « estime que Chrysale approuverait et que Molière serait content », c’est peut-

être parce que le premier est sous l’emprise de sa femme Philaminte qui est tyrannique et que 

Molière n’est pas indifférent à la condition des femmes13. Ce qui est certain, c’est que 

Lepelletier se réjouit de la nomination d’une femme professeure de gymnastique : « Cette 

réforme évidemment neuve et hardie est un heureux résultat du mouvement éducateur qui s’est 

développé récemment chez nous. » Alors que les exercices physiques sont d’autant plus 

nécessaires pour les filles, l’auteur regrette le comportement des « pédagogues femelles [qui] 

 
12 La non-mixité est également la concrétisation de la doctrine catholique en matière de complémentarité des sexes. 
Étant donné que les filles n’ont pas la même vocation que les garçons, il convient de leur donner une éducation 
différenciée (Rogers, 2004).   
13 Molière est favorable à la cause des femmes dans une certaine limite. Ainsi, lorsqu’elles revendiquent l’accès à 
la culture intellectuelle et qu’elles remettent en cause leur rôle d’épouse et de mère, « Molière combat le féminisme 
ardemment » (Baumal, 1933, p. 152. Cité par Mosconi, 1990, p. 28). 
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tancent énergiquement leur jeune troupeau quand il fait mine de gambader, de sauter, de 

folâtrer, comme des chevrettes lâchées dans les bruyères en fleurs ». Parce que Lepelletier croit 

en la théorie de l’hérédité des caractères acquis14 et, puisque « ces leçons ne sont que trop 

écoutées, que trop suivies, que trop retenues, […] il y a là, on peut le dire, un danger national ». 

Par conséquent,  

voir un lycée de filles, placé sous l’invocation de Molière, joindre à l’étude des 
mathématiques et de la chimie la science des mouvements et la culture du muscle n’est 
indigne ni de la République, qui a besoin de mères vigoureuses enfantant des enfants 
robustes, ni du grand homme15 qui, après s’être moqué des femmes savantes16, 
s’inclinerait sans doute devant les femmes fortes (Lepelletier, Le Rappel, 1888, p. 2). 

 

Ces derniers propos tendent à confirmer l’anticléricalisme de Lepelletier. Il fait en effet 

référence, pour la deuxième fois dans son article et conformément au titre qu’il lui attribue17, 

aux « femmes fortes ». Cette conception apparait à deux reprises dans la Bible mais revêt une 

dimension morale et non physique, obtenue grâce à Dieu (Moulinet, 2008, para. 35). Il 

semblerait ainsi que Lepelletier ait mal interprété cette « parole de l’Écriture » en l’envisageant 

dans sa dimension physique et en la liant de ce fait à la gymnastique. 

En définitive, « faire plier, courber, relever, sauter, courir des jeunes filles est peut-être moins 

ridicule que de les forcer à s’agenouiller dans un confessionnal » (p. 2). Par ces termes, l’auteur 

semble faire référence à la réticence de l’Église catholique de faire pratiquer de la gymnastique 

aux filles et, qui plus est, de la faire enseigner par une femme. 

Cela dit, il ne s’agit pas de réduire les controverses à propos de la mixité scolaire à une 

opposition entre républicains et catholiques. Verneuil (2014) a bien montré que « le camp laïque 

compte des adversaires de la coéducation18 » (p. 52). D’autant plus qu’au sein même des 

 
14 Cette hypothèse se justifie par les termes qu’emploie l’auteur : « Quand le moule est fragile, ou bossué, ou 
faussé, comment voulez-vous qu’il en sorte une statue, sinon parfaite, du moins proportionnée, harmonieuse et 
susceptible à son tour de servir de modèle ? » (Grif, 1888, p. 2) 
15 Il semblerait que Lepelletier parle ici de Molière, se référant ainsi aux propos de Suarès selon lesquels « le grand 
homme de France, c’est Molière ». 
16 Plusieurs auteurs étayent cette analyse, à l’image de Dejean (2020) pour qui « les personnages de Molière se 
moquent en particulier des femmes qui affichent une connaissance du latin ou du grec » (p. 642). 
17 Lepelletier (1888) commence son article, intitulé « Les femmes fortes », par cette interrogation : « La parole de 
l’Écriture sur la femme forte serait-elle à la veille de se réaliser ? » (p. 2) 
18 Tel est le cas du républicain Gabriel Compayré, qui voit dans la mixité un risque de viriliser les filles et de 
féminiser les garçons (Rogers, 2004 ; Verneuil, 2014). Il rejoint en cela l’opinion de Maximilien Carnaud, qui 
s’oppose à la coéducation parce qu’elle « ferait craindre une atténuation des caractéristiques particulières à chaque 
sexe et pourrait avoir pour effet une masculinisation des filles » (Mole, 2010, p. 172). 
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catholiques, tous ne sont pas unanimes. Cela se comprend à la lecture de l’article du Mot d’ordre 

paru le 6 décembre 1888 (annexe 6). L’auteur écrit lui aussi suite à la nomination de Mme 

Grandin comme professeure de gymnastique. 

Protestant, il réagit à l’opinion des catholiques. Si, face à cette décision, « les cléricaux n’en 

reviennent pas », c’est tout d’abord parce que la gymnastique semble mettre en péril les normes 

de modestie : « Cela exaspère Tartufe19, d’abord parce qu’il a la gymnastique en horreur, ne se 

préoccupant jamais, comme l’on sait, des questions plastiques et ayant toujours à portée de sa 

main un mouchoir pour cacher… ce qu’il ne saurait voir. » L’auteur de l’article semble admettre 

cette opinion car, lorsqu’il évoque la seconde objection, à savoir le fait de « faire professer la 

gymnastique par une femme », il écrit : « ici, on a peine à comprendre ». Le pronom personnel 

« on » renvoie aux « parpaillots » qui considèrent, à l’inverse de « Tartufe », que « s’il est 

quelque chose d’inconvenant, c’est que les leçons d’exercices physiques soient données à des 

jeunes filles par des hommes ». En effet, « en général, il faut que le professeur en question soit 

solide, jeune, bien planté, bref, un maitre loup, qu’il n’est peut-être pas très prudent d’introduire 

dans une bergerie », c’est-à-dire dans une école de filles. Par ailleurs, « les leçons elles-mêmes 

impliquent des jeux de main qui ne sont pas absolument convenables » et qui placent 

l’enseignant en difficulté. « S’il empoigne la jeune fille à pleines mains, il risque de s’exposer 

à des soupçons fort pénibles20 ; si, au contraire, il la rattrape mollement, s’il l’effleure seulement 

du bout des doigts, il peut fort bien la laisser se casser la tête. » Enfin, ultime argument contre 

l’enseignement de l’éducation physique par des hommes : « certains détails tout féminins qu’on 

ne peut avouer à un homme et qui peuvent influer sur la durée ou la cessation provisoire des 

leçons21 ». Pour toutes ces raisons, l’auteur de l’article se réjouit de la nomination de Mme 

Grandin comme professeure de gymnastique pour les filles. Au contraire, « les bondieusards 

hypocrites ne veulent pas admettre tout cela ». Évoquant en ces termes le monde catholique, il 

lui conseille, au lieu de s’intéresser aux lycées de jeunes filles, « de fourrer son nez dans ses 

 
19 Tartufe est un terme couramment utilisé à l’époque. Dans un article de La Lanterne du 22 février 1923, Georges 
Ponsot écrit : « Tartufe revient à la mode […]. Le mot est passé en injure. “Tartufe”, “Jésuite” sont qualificatifs 
plaqués sur la face des hypocrites qui entrent dans une maison pour s’en emparer. » (p. 1) Dans un article du 
journal Le Petit Troyen paru le 12 avril 1925, Marcel Laurent le définit quant à lui « non comme une injure mais 
comme un juste qualificatif qu’on appliquera à ceux qui se revêtent du voile de l’innocence et poussent des cris 
effarés » (n.p.). 
20 Ces propos font écho à l’inquiétude relevée par le docteur Octave Sirot (1896) et faisant partie des « misérables 
arguments qui reviennent toujours » pour expliquer l’absence effective de gymnastique féminine, à savoir : 
« Comment, un maitre de gymnase prendrait ma fille par la taille pour la hisser sur un agrès ? » (p. 40) 
21 Effectivement, Ottogalli-Mazzacavallo et Liotard (2012) ont montré en quoi la représentation sociale de la 
femme comme corps fragile influe sur l’organisation de la leçon : « pas d’exercice en période de menstruation par 
exemple et un enseignement prodigué par des femmes exclusivement » (p. 100). 
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ignominies de Cîteaux et d’ailleurs où, pour être masculins, les professeurs de la pire des 

gymnastiques n’en sont pas moins de vils bandits ». Il fait référence ici au scandale qui vient 

d’éclater dans la colonie agricole pour enfants gérée par les frères de la congrégation de Saint-

Joseph et installée dans l’abbaye de Cîteaux. Effectivement, dans la nuit du 17 au 18 juin 1888, 

un adolescent s’enfuit et, une fois arrêté, accuse les frères de pédophilie (Baratay, 1998). Par 

conséquent, l’auteur termine son article en ces termes : « Tas de cafards ! C’est bien à vous de 

parler de pudeur et de chasteté ! » (p. 1) 

À l’instar de cet auteur protestant, il semble légitime de s’étonner du désaccord d’un 

catholique envers la nomination d’une femme professeure de gymnastique pour les filles. Si la 

mixité à l’école a été si controversée, c’est effectivement parce que « la religion pouvait trouver 

à redire à un rapprochement physique trop grand des sexes, la religion catholique plus que la 

protestante » (Fraisse, 2004, p. 7). Et si les débats autour de la coéducation se sont concentrés 

sur les relations entre filles et garçons, il ne faut pas oublier qu’une autre dimension concerne 

« la nature des rapports qui existent entre des élèves et des professeurs de sexes différents » 

(Rogers, 2004, p. 105). Si la réaction de « Tartufe » apparait si étonnante, c’est ainsi parce que 

l’Église catholique s’est plusieurs fois opposée à ce mélange des sexes entre enseignants et 

élèves. Symbole de cette réticence est le projet, en 1867, du ministre Victor Duruy d’instaurer 

des cours secondaires22 à destination des adolescentes de la bourgeoisie, ayant entre 14 et 18 

ans, et dispensés par des hommes, qui « déchaina dans l'Église de France un mouvement de 

protestation d'une remarquable ampleur23 » (Mayeur, 1971, p. 267). Pour l’évêque d’Orléans, 

Félix Dupanloup, qui prend rapidement l’initiative du mouvement, cette proposition 

gouvernementale est immorale (Mayeur, 1971). Elle favoriserait en effet les pulsions sexuelles 

qui peuvent s’exprimer entre l’enseignant et les élèves. C’est ainsi que l’archevêque de Lyon 

évoque les « manières élégantes », le « langage séducteur », les « prévenances affectueuses » 

(cité par Rogers, 2004, p. 106), qui ne sont pas sans rappeler le professeur « solide, jeune, bien 

planté » décrit par l’auteur de l’article du Mot d’ordre.  

 
22 Le programme de ces cours payants est basé sur une instruction littéraire et des leçons ayant pour objectif 
d’introduire les jeunes filles à la science (Rogers, 2004). 
23 Pourtant, « la décision gouvernementale de recourir aux professeurs masculins n’avait rien de choquant en 
1867 » (Rogers, 2004, p. 106). Ce sont en effet des hommes qui dispensaient les cours les plus avancés dans les 
communautés religieuses depuis le XVIIIe siècle. Toutefois, « même si des hommes interviennent, la classe est sous 
la responsabilité d’une religieuse, censée avoir une influence maternelle » (Condette, Luc, & Verneuil, 2020, p. 
57). Dans le cadre des cours Duruy, ce n’était pas le cas. 
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Conclusion du chapitre 2 

 

Ce second chapitre a eu pour ambition de mettre en exergue les conditions matérielles et 

humaines pouvant rendre difficile l’enseignement de la gymnastique dans les écoles de filles. 

Que ce soit dans l’enseignement primaire ou secondaire, l’insuffisance des locaux et des 

équipements (1) mais aussi le manque de maitresses formées (2) constituent les deux principales 

difficultés (Arnaud, 1991, 1996). Il s’agit ainsi du premier élément pour comprendre la 

coexistence de deux réalités antagonistes : une valorisation discursive de l’éducation physique 

féminine et une non-application effective.  

Cela dit, loin de s’appliquer uniquement aux écoles de filles, ce problème des conditions 

matérielles concerne aussi celles de garçons. En effet, le rapport du docteur Hillairet (1869), 

qui rend compte de la réalité de l’enseignement de la gymnastique dans les écoles de l’Empire, 

« fait état de manques sérieux : 67 lycées sur 82 ; 90 sur collèges sur 254 ; 29 Écoles normales 

primaires sur 78, disposent d’une collection d’appareils et d’agrès ; mais 42 lycées, 22 collèges 

et 6 Écoles Normales Primaires seulement ont un gymnase couvert » (Arnaud, 1991, p. 39). 

« Quant aux écoles communales primaires, les situations sont tellement disparates que le 

rapporteur renonce à établir une statistique. » (Arnaud, 1991, p. 39) Concernant les ressources 

humaines, Julien Penel constate que « la principale difficulté que rencontre l’exécution de la loi 

du 27 janvier 1880, c’est le défaut de maitres dans les écoles rurales » (La France, 2 août 1880, 

p. 1). 

Dans ce cas, pourquoi A. Guilleminot remarque, dans un article du Journal des femmes en 

1898, que, « tandis que les garçons reçoivent presque toujours des leçons de gymnastique, les 

jeunes filles, au contraire, en dépit de toutes les règles de la physiologie, sont tenues éloignées 

des jeux et des exercices corporels » (n.p.) ? Ces propos sont étayés par l’analyse de la féministe 

Jane Misme. Dans un article de La Revue le 15 décembre 1913, elle regrette : « Tandis qu’un 

zèle ardent brûle de toutes parts pour l’éducation physique des garçons, à peine encore si un 

mouvement se dessine en faveur de l’éducation physique des filles. » (p. 501) De tels constats, 

faits ici à l’échelle nationale, trouvent une résonnance au niveau local. Par exemple, dans 

l’Yonne, où l’inspecteur d’académie François Parrenin constate, dans son rapport au Conseil 

général en 1888, que « dans les écoles de garçons, la gymnastique est en honneur. […] Dans 

les écoles de filles, la gymnastique est toujours négligée » (p. 285). De même, dans la Loire-

Atlantique, Sandrine déplore en 1904 qu’en matière de culture physique, « ce qui se fait pour 
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les garçons n’a encore été tenté que timidement pour nos filles » (Le Phare de la Loire, 4 juin 

1904, p. 4). En effet, « combien de municipalités songent à développer les muscles, à exercer 

méthodiquement les organes de la respiration, de la circulation et de la nutrition chez les filles 

comme chez les garçons ? », interroge un auteur anonyme dans un article de La Tribune de 

l’Aube du 31 mars 1907. « Non seulement elles n’y songent point, mais chez certaines d’entre 

elles la simple proposition de “faire faire de la gymnastique” aux filles les effarouche et leur 

parait choquante. » (p. 2) 

Cela ne rappellerait-il pas l’exaspération de « Tartufe » lorsqu’il apprend la nomination de 

Mme Grandin comme professeure de gymnastique ? Une réaction d’autant plus surprenante que 

l’Église s’est longtemps opposée au mélange des sexes. Le professeur de gymnastique pour les 

filles, qu’il soit homme ou femme, ne semble jamais convenir aux autorités catholiques. Cela 

ne serait-il pas le signe de son opposition à l’éducation physique féminine ?
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Chapitre 3. L’opposition de l’Église catholique à 

l’éducation physique féminine. 

 

Introduction du chapitre 3 

 

Les cléricaux avaient une bête noire, la 
franc-maçonnerie ; voilà qu’ils en ont 
une seconde : la gymnastique.  

Auguste Vacquerie (Le Rappel, 7 
septembre 1886, n.p.).  

 

Dans cet article, écrit par celui qui participe à la fondation du quotidien radical dans lequel il 

est publié et en devient l’un des rédacteurs en chef (Langlois, 2021), Auguste Vacquerie réagit 

à la colère d’un journaliste suite à la tenue d’un concours de gymnastique « dans une petite ville 

de trois mille âmes » (n.p.). Il conclut son article de la même manière qu’il l’a introduit, c’est-

à-dire en déplorant l’hostilité des catholiques envers l’éducation physique : « ainsi, haine de la 

gymnastique […] : tel est le cléricalisme peint par lui-même. » (n.p.) 

Il semble donc y avoir ici une piste à approfondir. Autrement dit, les réticences de l’Église 

catholique pourraient expliquer pourquoi l’éducation physique peine à être mise en pratique 

dans les écoles de filles. Mais pour quelles raisons s’y montrerait-elle hostile ?  

Il semblerait tout d’abord que la gymnastique soit perçue par les catholiques comme une 

manière d’éloigner les filles de l’Église (1). Cette discipline serait ainsi mise au service d’un 

idéal politique, inquiétant d’autant plus les autorités catholiques que la fin du siècle est celle 

d’un déclin de la pratique religieuse, particulièrement entre 1877 et 1880, avec l’arrivée du 

régime républicain et sa volonté de laïciser la société (Cuchet, 2014).  

Pour autant, la société française du XIXe siècle demeure fortement imprégnée des principes du 

christianisme. En effet, d’après le recensement de la population de 1851, « sur 35 783 000 

habitants, la France comptait alors, au vu des réponses recueillies, 34 931 000 catholiques, 775 

000 protestants, 74 000 israélites, et 3 000 personnes sans religion » (Dargent, 2009, p. 215-
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216). Autrement dit, au milieu du XIXe siècle, près de 98 % de la population française se 

déclarait catholique. Cette tendance semble se poursuivre à la fin du siècle puisqu’en 1872, 

97,5 % des français étaient recensés « catholiques romains » (Cuchet, 2014). L’opposition de 

l’Église catholique à la gymnastique féminine peut donc trouver un écho au-delà des autorités 

ecclésiastiques, au sein même de la population qui semble fortement attachée à ses principes1. 

Ceux-ci, justement, semblent difficilement compatibles avec ce que sous-tend la 

gymnastique (2).  

 

 
1 Le projet des cours secondaires de Duruy illustre ce lien entre le discours des autorités catholiques et les pratiques 
des familles : « Si protestantes et juives ont été nombreuses à le suivre, les familles catholiques, quant à elles, l'ont 
dans l'ensemble évité, du fait de l'hostilité déclarée du clergé. » (Rogers, 1996, para. 22) Dans le même ordre 
d’idées, Charle (2004) a bien montré que L’Univers, en tant que « journal favori d’une grande partie du clergé, 
[…] influence, indirectement, les fidèles qui suivent les injonctions des prêtres qui y sont abonnés » (p. 95). 
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1. L’éducation physique : « œuvre de déchristianisation des 

femmes » (Desplagnes, 1885, p. 70) ? 

 

Celui qui tient la femme, celui-là tient tout, 
d’abord parce qu’il tient l’enfant, ensuite parce 
qu’il tient le mari […]. Il faut que la démocratie 
choisisse : il faut que la femme appartienne à la 
science ou qu’elle appartienne à l’Église.  

Discours de Jules Ferry, 1870 (cité par Luc & 
Nicolas, 2006, p. 30). 

 

Les femmes, en tant que « futures missionnaires auprès des époux et des enfants » (Condette, 

Luc, & Verneuil, 2020, p. 28), sont au cœur de la politique des républicains de bâtir une société 

laïque et du projet du catholicisme d’assurer sa postérité idéologique. Mais si républicains et 

catholiques divergent par leur finalité, ils s’accordent sur le moyen pour y parvenir. Ainsi, 

« l'image de la femme comme gardienne morale, tenant l'avenir dans ses mains en tant que 

première et principale éducatrice de ses enfants, est largement répandue dans la France du XIXe 

siècle » (Curtis, 2003, para. 27).  

C’est donc tout le projet de la Troisième République de soustraire les filles à l’influence de 

l’Église. Parmi les disciplines qu’elle inscrit au programme de l’école laïque, il en est une qui 

contrarie particulièrement les catholiques : la gymnastique. Pourtant, s’ils critiquent sa place 

dans l’école de Jules Ferry (1.1), ils y ont parfois recours pour lutter à armes égales avec leurs 

adversaires laïques (1.2).  

 

1.1. La gymnastique au programme de l’école de la Troisième 

République : une manière « pour arracher la femme à l’Église » 

(Cousseyroux, 1885) ?  

 

« La Troisième République, c’est [en partie] l’affirmation […] de la neutralité de l’État face 

aux croyances religieuses et aux identités partisanes. » (Fureix, 2014, p. 169) Pour cela, elle 
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« suit l’exécution d’un plan d’ensemble diaboliquement conçu ». Telle est l’analyse du 

journaliste Georges Huillard dans un article paru le 21 janvier 1880 dans L’Univers (annexe 7), 

un quotidien conservateur hostile aux républicains comme aux catholiques libéraux qui, au 

contraire, « défend des positions catholiques traditionnelles » (Charle, 2004, p. 54), s’inscrivant 

ainsi dans la mouvance du catholicisme intransigeant1 (Milbach, 2014). « Sa méthode […] 

consiste à prendre, les unes après les autres, toutes les lois, toutes les institutions, toutes les 

coutumes du pays, et à en “biffer” Dieu, au nom de la force et de la majorité 

gambettiste2. » (n.p.) 

Concernant les lois, celle du 30 octobre 1886 impose un personnel laïque dans les écoles 

publiques et rend obligatoire une inspection pour rendre compte de l’enseignement dans les 

écoles privées. Celle du 1er juillet 1901 interdit aux membres d’une congrégation non autorisée 

d’enseigner. Enfin, alors que « 40 % des classes sont tenues par des religieux en 1876 » (Houte, 

2014, p. 99), la loi du 7 juillet 1904, toutefois abrogée en 1940, proscrit aux congrégations de 

dispenser une quelconque forme d’enseignement (Gadille & Godel, 1980).  

L’institution scolaire, quant à elle, offre de nouvelles perspectives aux jeunes filles. Les lois 

Ferry imposent l’instruction primaire obligatoire pour tous les enfants de six à treize ans. La loi 

Camille Sée créé un enseignement secondaire, non dans une perspective féministe mais 

anticléricale (Condette, Luc, & Verneuil, 2020), dans l’objectif de faire de la jeune fille ainsi 

instruite un « agent de propagande républicaine » (Klejman & Rochefort, 1989, p. 58). Alors 

qu’elle n’est pas encore votée (elle le sera le 21 décembre 1880), son programme suscite débats 

et polémiques. Ainsi, Georges Huillard, dans son même article du 21 janvier 1880, s’agace : 

« La gymnastique obligatoire, et l’enseignement religieux facultatif ! » La religion est d’autant 

plus mise en péril que son prestige risque d’être compromis par « l’étude de la philosophie, de 

l’histoire, des mathématiques, du droit usuel, de la médecine élémentaire, de la cosmographie, 

de la physique, de la chimie, de la pédagogie… et de la gymnastique » (n.p.). Et le rédacteur 

parlementaire n’est pas le seul à critiquer le programme des écoles secondaires de filles. Des 

 
1 Effectivement, « intransigeance catholique et catholicisme libéral se définissent comme des sensibilités 
contraires » (Milbach, 2014, p. 348). Alors que la première se caractérise par « un quadruple refus : refus de la 
Réforme, refus des Lumières, refus de la Révolution, refus de l’État libéral » (Milbach, 2014, p. 344), le 
catholicisme libéral est « plus réceptif et plus ouvert aux changements de la société » (Milbach, 2014, p. 348). 
2 Il semblerait que Georges Huillard fasse référence au groupe parlementaire de l’Union républicaine. Dirigé par 
Léon Gambetta, il s’inscrit dans la mouvance de la gauche radicale lorsqu’il est créé en 1871. Parce qu’il porte 
des revendications modérées, il se rapproche toutefois du groupe de la « Gauche républicaine », auquel se rattache 
Jules Ferry (Barral, 2008). 
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résistances sont aussi perceptibles à l’échelle locale, comme par exemple dans le département 

de la Loire. 

En effet, dans une publication parue dans Le journal de Roanne le 20 août 1882 (annexe 8), 

c’est-à-dire quelques mois après le vote des lois Ferry, un auteur anonyme s’exprime à propos 

d’une distribution de prix dans les écoles laïques de la ville. Il réagit particulièrement au 

discours du maire de Reims, Maurice Noirot. Alors que celui-ci préconise l’apprentissage du 

dessin pour les garçons comme pour les filles, l’auteur regrette la tendance actuelle à vouloir 

« apprendre trop de choses aux demoiselles de ce temps » : « Quoi ! le dessin encore ? » (p. 2). 

Cette réticence peut se comprendre selon deux perspectives. D’une part, « le dessin d’après 

la bosse et d’après nature », qui suppose « des modèles vivants, habillés à l’antique », risque de 

mettre en péril la pudeur, dans sa déclinaison artistique, qui condamne le regard porté sur la 

représentation d’une action (Bologne, 1986. Cité par Jamain-Samson, 2008, p. 12). La 

deuxième inquiétude de l’auteur semble concerner la conséquence du projet éducatif de la 

Troisième République, c’est-à-dire la « génération de femmes artistes ou bas-bleus qui nous 

rendront la vie parfaitement insupportable » (p. 2). Au-delà de la critique des arts plastiques 

comme discipline d’enseignement s’ajoute ici celle de la femme intellectuelle, par l’usage du 

terme « bas-bleus » qui « sert à stigmatiser les femmes de lettres, jugées pédantes » (Bard, 2010, 

p. 140). Mais si l’auteur estime « dangereux qu’au lieu de rester à la maison, les jeunes filles 

courent la campagne », est-ce parce qu’il craint une mise en péril de la doctrine catholique, 

contraire à tout exhibition, ou parce qu’il redoute un renversement de l’ordre des sexes ? 

Certainement les deux. Knibiehler (1976) a bien montré qu’à cause du pêché d’Ève qui pèse 

sur elles, les femmes chrétiennes doivent peu sortir de chez elles pour « éviter à l’homme toute 

tentation » (p. 43). C’est la même raison, c’est-à-dire parce qu’elles « sont encore perçues 

comme potentiellement dangereuses, marquées par l’impureté et la sensualité de leur corps, par 

la culpabilité du péché originel et le risque d’adultère et de bâtardise » qu’elles sont soumises 

au « pouvoir masculin clérical, familial et domestique » (Rochefort, 2021). 

Plus encore que la critique du dessin, cet article peut se lire comme la méfiance du 

catholicisme envers le projet éducatif de la Troisième République. Ce qui s’illustre ici fait ainsi 

écho à des conflits plus généraux qui déchirent catholiques et laïques. En effet, Maurice Noirot 

est un homme politique rattaché au régime républicain. Il fut membre du Conseil général du 

Grand cercle républicain lors de sa fondation en 1898 et dont la « direction reflétait les diverses 

tendances et générations des républicains de gouvernement » (Huard, 1996, p. 230). Par 

ailleurs, l’auteur de l’article regrette le fait que trois discours aient été prononcés : c’est « trop, 
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puisque les trois orateurs n’ont pas manqué de célébrer successivement, comme c’était leur 

devoir, les mérites du régime qui, entre autres libertés, a introduit l’obligation et l’athéisme3 

dans l’école » (p. 2). L’emploi du terme « devoir » indique bien que les trois orateurs sont 

rattachés à la Troisième République. D’autant plus qu’ils ont prononcé leurs discours dans des 

écoles laïques. 

Si les orateurs sont donc bien des représentants de la République laïque, le Journal de Roanne 

dans lequel est publié l’article s’inscrit dans la mouvance catholique. Son rédacteur en chef est 

en effet Louis Mercier, figure de la droite réactionnaire catholique. Madani (2007) le constate : 

« Depuis l'établissement de la IIIe République, les réactionnaires catholiques intransigeants 

[…] diffusent leurs idées dans le Journal de Roanne et affrontaient les Républicains 

"opportunistes". » (p. 77) Or le Grand cercle républicain, dont Maurice Noirot fait partie, a pour 

ambition de structurer le parti des républicains opportunistes. Autrement dit, cet article est bien 

le lieu d’un affrontement idéologique entre un catholique intransigeant et des républicains 

modérés. Symboles de ce conflit d’idées entre les deux partis sont les termes par lesquels 

l’auteur conclut son article : « N’allez donc pas si vite, messieurs. Sinon vous verserez en route. 

C’est, du reste, la grâce que je vous souhaite. » (p. 2)  

C’est donc parce qu’il est rédacteur dans un journal catholique qui s’inscrit dans la mouvance 

intransigeante, qui défend un certain conservatisme social, que l’auteur de l’article s’insurge 

contre la « république progressive, protectrice des arts et des sciences », permettant au régime 

républicain de « faire du bruit dans le monde » (p. 2). Il semble se dessiner ici la crainte 

implicite de la perte de la mainmise de l’Église catholique sur l’éducation des filles4. 

L’opposition au régime républicain est d’autant plus importante que, contrairement au 

catholicisme libéral qui exclut l’État de son projet de reconquête spirituelle, l’intransigeance 

catholique « ne peut se résoudre à penser la société sans un État qui soit agent confessionnel » 

(Milbach, 2014, p. 352), ce qui s’inscrit dans l’antithèse du projet éducatif de la Troisième 

République. Cependant, malgré ses inquiétudes et loin d’y être complètement opposé, l’auteur 

 
3 L’auteur confond ici athéisme et laïcité. Si le premier rejette l’existence d’une forme de divinité, la seconde 
correspond à la séparation entre l’Église et l’État. Ainsi, le régime républicain, en instaurant l’école laïque, ne nie 
pas l’existence des religions : il rend au contraire possible la liberté religieuse. Néanmoins, les catholiques sont 
convaincus que la laïcité de l’école primaire (malgré les « devoirs envers Dieu ») sera la cause de l’athéisme des 
élèves. 
4 Dans un article du quotidien catholique L’Univers du 22 novembre 1880 (annexe 10), Georges Huillard analyse 
la loi de Camille Sée sur l’enseignement secondaire des jeunes filles comme une manière de soustraire les filles à 
l’influence de l’Église sous prétexte de les instruire : « L'enseignement religieux est victime aujourd'hui, à tous ses 
degrés, d'une persécution systématique […]. Les républicains font, dans l'intérêt de la science, une “campagne 
intellectuelle” […]. Cette prétendue infériorité des femmes de France est une fausseté et une calomnie. » (n.p.) 
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de l’article prône plutôt la modération dans l’éducation féminine : « Du dessin, des sciences, de 

la gymnastique, il en faut, je veux bien, mais pas trop n’en faut. » (p. 2) 

Ces propos font écho à ceux que Sérizy écrit dans une publication parue le 13 septembre 

18825 dans Le Moniteur des Pyrénées (annexe 9), un journal qui semble appartenir à la 

mouvance catholique. En effet, il republie, dans son numéro du 13 juin 1882, la lettre qu’une 

mère chrétienne a adressée à la Semaine catholique de Troyes et dans laquelle elle « dénonce 

en termes justement indignés le Manuel de Gymnastique à l’usage des écoles primaires et 

secondaires de filles, et des écoles normales d’institutrices6 » (n.p.). 

De plus, le recours à l’ironie par Sérizy renforce l’hypothèse d’une ligne éditoriale 

conservatrice. Il établit ainsi un lien entre la gymnastique et la politique et dénonce 

« l’ingénieuse pensée [du régime républicain] d’élever la gymnastique à la hauteur d’une 

institution ». Il semble aussi se montrer admiratif des méthodes éducatives d’autres pays, « qui 

ont pour base la discipline, la religion, l’honneur, voire le progrès économique et industriel » 

(n.p.). « Discipline », « honneur », « progrès » : le choix de ces termes n’est pas innocent. Qui 

s’opposerait en effet à un système d’éducation se proposant de former une génération 

disciplinée pouvant favoriser le progrès ? Qui s’opposerait, outre les anti-religieux, à un 

système d’éducation basé sur la religion ?  

À l’inverse, en France, « la République a voulu du nouveau, elle a trouvé la gymnastique » 

(n.p.). Par ces propos, Sérizy semble opposer la discipline, la religion, l’honneur et le progrès 

proposés par les autres systèmes éducatifs à la gymnastique institutionnalisée par le 

gouvernement français, comme si les uns et l’autre n’étaient pas compatibles7.  

Par conséquent, sous prétexte de regénérer la nation française, « on a fourré la gymnastique 

partout, même dans les écoles de filles ». Si « elle n’[y] est pas toujours à sa place », c’est peut-

être parce qu’elle met en péril l’image stéréotypée de la femme catholique, dont la pudeur, la 

décence et la modestie sont jugées incompatibles avec la pratique d’une activité physique. Il 

 
5 Il est intéressant de noter que l’article du Journal de Roanne a été publié en août 1882 et que celui-ci parait en 
septembre de la même année, c’est-à-dire dans les mois qui suivent le vote des lois Ferry. 
6 Les propos de la mère chrétienne, qui s’oppose à la gymnastique, seront analysés dans la prochaine partie. 
7 Cela fait écho aux propos de Georges Huillard, dans son article paru dans L’Univers le 22 novembre 1880. Il 
s’indigne du projet de la loi Camille Sée porté par les républicains : « Ils suppriment, disent-ils, l'enseignement 
religieux, mais ils ne l'interdisent pas […]. La religion tolérée entre une expérience de chimie et une leçon de 
gymnastique, n'est-ce pas le comble de l'impertinence et de la dérision ? Non, messieurs, la place de l'enseignement 
religieux n'est pas là. Elle est en tête d'un programme d'éducation, ou elle n'est nulle part. » (n.p.) 
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associe en effet la gymnastique à la pratique du cirque, regrettant « ces bataillons d’acrobates, 

qui nous préparent une génération de sauteurs » (n.p.). 

Néanmoins, à l’image de l’auteur de l’article du Journal de Roanne, Sérizy n’est pas 

fermement opposé à la gymnastique. Il reconnait qu’elle « a du bon, quoiqu’elle se généralise 

beaucoup trop, et qu’elle empiète ridiculement sur les occupations intelligentes » (n.p.). Semble 

donc se dessiner ici la critique du primat de la culture du corps sur l’esprit8. 

Mais si les réactions vis-à-vis du programme des écoles secondaires de filles, dont la 

gymnastique fait partie, ont été vives durant les mois qui suivirent l’adoption de la loi, elles 

persistent pendant plusieurs décennies. C’est ainsi qu’un auteur anonyme s’exprime dans un 

article du journal catholique La Croix le 13 novembre 1913 (annexe 11), à propos d’une 

publication parue dans la Semaine catholique de Pamiers une semaine plus tôt. Celle-ci est 

relative à la transformation du séminaire, lieu d’études des futurs prêtres, en un collège de 

jeunes filles. Celui-ci disposera d’un « établissement moderne, conforme à toutes les 

prescriptions hygiéniques et parfaitement disposé pour l’éducation physique des jeunes filles » 

(p. 4). L’auteur s’insurge contre les laïques qui « engloutissent, sans révolter l’opinion publique, 

des centaines de mille francs dans une restauration qui est un pillage » et cela au nom de 

l’hygiène. Comme pour prévenir les lecteurs, il conclut sa publication en ces termes : « Ne vous 

étonnez donc pas si, […] au fond de l’ancien jardin de l’évêché, monte vers les nues une sorte 

de temple élevé à la science, ou peut-être à la déesse de l’énergie musculaire, ou peut-être aux 

deux. » (p. 4) 

La référence à la « déesse de l’énergie musculaire » n’est pas anodine : elle révèle la place de 

la gymnastique comme lieu d’enjeux de pouvoir entre catholiques et laïques. Car cet article est 

bien une illustration de la querelle entre l’Église et l’État. D’un côté, le journal dans lequel il 

est retranscrit, La Croix, s’inscrit dans la mouvance de la « droite catholique et antisémite » 

(Charle, 2004, p. 159). D’un autre côté, à l’époque des faits, le maire de Pamiers, qui est à 

 
8 Cette critique de ce catholique trouve une convergence avec le point de vue des parents et des enseignants. Ainsi, 
une directrice d’école normale (Manuel général de l’Instruction primaire, 19 avril 1913) estime que, si la 
gymnastique est négligée, c’est parce que, pour eux, « tout ce qui ne se traduit pas par une leçon à apprendre, par 
un devoir à faire, n’appartient pas à l’école : c’est du temps perdu » (p. 379). De même, Victor Margueritte (Le 
Journal, 28 juin 1910), énumérant les difficultés à la généralisation de la gymnastique, évoque « le préjugé […] 
du négligeable intérêt qu’offre l’éducation physique en regard de l’intellectuelle » (p. 1). Finalement, comme le 
résume Tolla (La Fronde, 31 juillet 1901), « si les parents confient leurs filles aux éducatrices de la jeunesse, ce 
n’est point pour en faire des acrobates, mais bien des savantes » (p. 1). Ce point de vue, partagé par les parents, 
instituteurs et catholiques et qui accorde la priorité aux exercices intellectuels à l’école, s’oppose à l’avis des 
hygiénistes. Ceux-ci tentent au contraire d’accorder la primauté à l’éducation physique, dont l’insuffisance serait 
responsable de la dégénérescence. 
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l’origine de la transformation du séminaire en un futur collège pour jeunes filles, est Eugène 

Soula, aussi conseiller général de l’Ariège depuis 1907. Dans un article récent de La Dépêche, 

paru le 26 décembre 2009, l’auteur le décrit comme appartenant à la mouvance radicale-

socialiste, un groupe parlementaire de gauche aux idées devenues plus modérées depuis le début 

du XXe siècle et l’émergence des socialistes et socialistes révolutionnaires. 

Mais si l’Église catholique analyse ce projet de transformation du séminaire en collège de 

jeunes filles comme une attaque du camp laïque, il convient de s’interroger sur les motivations 

du maire de Pamiers. Son souhait de promouvoir l’éducation physique féminine correspond-il 

à un objectif politique ou s’inscrit-il dans sa formation de médecin ? La deuxième hypothèse 

apparait plus plausible. En 1914, la revue Croissance publie le rapport présenté par Ketty 

Jentzer, professeure d’éducation physique à l’Institut Jean-Jacques Rousseau, au Congrès 

international des Femmes à Rome la même année et intitulé « Gymnastique éducative ». Elle y 

présente les « principes géniaux » (p. 89) de la gymnastique suédoise dont « on ne peut 

comprendre […] [la] passion […] sans faire référence à sa famille », puisque son père a été 

récompensé pour l’avoir démocratisée (Groeninger, 2021, p. 60). Quand elle en arrive à évoquer 

l’application d’une telle gymnastique en France, elle se réjouit de la création d’une école 

secondaire à Pamiers par le docteur Eugène Soula. Elle cite alors un extrait des rapports de 

délibérations de la municipalité ayant trait à cette décision. Le maire se justifie ainsi : 

« l’éducation physique de la jeune fille, c’est-à-dire de la femme de demain, de la mère future, 

importe à l’avenir de la famille, à l’avenir de la race même. » (Cité par Jentzer, 1914, p. 96) 

Ces propos rappellent l’argumentation sur la dégénérescence. Il n’est donc pas certain que la 

transformation du séminaire de la ville de Pamiers en un collège de jeunes filles soit une 

manière de soustraire les filles à l’influence du catholiscisme.  

Ce qui est plus sûr, en revanche, c’est que l’Église catholique analyse chaque action des 

républicains dans la sphère éducative comme une manière de prendre le contrôle sur l’éducation 

des filles, qui dépendait de son ressort jusqu’alors (Bohuon, 2008). Cela semble fonctionner, 

comme en témoignent les propos de l’avocat et publiciste Cousseyroux, dans un article de la 

Revue catholique des institutions et du droit paru en 1885 : « l’absorption, on le voit, est 
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complète. Tout appartient à l’État laïque : les âmes comme les corps de ses sujets. » (p. 28) Les 

catholiques sont ainsi persuadés de la « déchristianisation9 » de la France. 

 

Cela dit, le principe de laïcité ne concerne pas uniquement l’école de la Troisième République. 

Les patronages sont également le lieu d’un affrontement entre catholiques et laïques. 

 

1.2. La gymnastique : objet des convoitises des patronages 

catholiques et laïques  

 

Si l’école de la Troisième République est un symbole fort de l’affrontement idéologique entre 

catholiques et républicains laïques, c’est aussi le cas des patronages, qui « ne peuvent pas être 

compris sans la mise en rapport concurrentiel des réseaux catholiques […] et laïques-

républicains » (Lebon, 2003, p. 136-137).  

Les associations d’éducation populaire, tantôt laïques, tantôt confessionnelles, se disputent 

ainsi l’encadrement de la jeunesse (Luc & Nicolas, 2006). « Après la loi de 1882 laïcisant 

l’enseignement, les autorités catholiques ont multiplié les patronages pour que les jeunes, une 

fois la première communion passée, maintiennent des liens réguliers avec l’Église. » (Heurdier, 

2018, p. 89) L’objectif étant donc « de maintenir dans le giron de l’Église les enfants que les 

lois Jules Ferry tendent à soustraire à son influence » (Caritey, Marsac, & Lehnert, 2020, p. 

148). De leur côté, « les républicains fondent des amicales laïques pour faire barrage aux 

patronages catholiques dont le succès10 compromet la réussite de leur politique scolaire » 

(Caritey et al., 2020, p. 148). « Je crains plus dix patronages que cent écoles » affirmera 

d’ailleurs le républicain radical Léon Bourgeois (cité par Cholvy, 1982, p. 242). Par conséquent, 

dans cette « course-poursuite acharnée » (Dessertine & Maradan, 2002, para. 1) et « face aux 

 
9 La notion de « déchristianisation », entendue comme « processus d’érosion linéaire et régulier de la pratique » a 
été remise en question dès les années 1960, notamment par Boulard et Lebras : « Tout le monde est d’accord pour 
dire aujourd’hui que le processus est pluriel, ni univoque ni homogène, et qu’il est passé par des phases alternées, 
et parfois simultanées, de baisse et de reprise. » (Cuchet, 2014, p. 369) Certes, sur la longue durée, la pratique 
religieuse s’est affaissée, mais il ne faut pas négliger les mouvements d’afflux et de reflux.  
10 Effectivement, « les patronages catholiques se révèlent beaucoup plus nombreux que les patronages laïques » 
(Lebon, 2003, p. 137). « Dès 1900, ils gèrent 4 358 patronages, accueillant plus de 4 millions de garçons et de 
filles, contre 800 fondations laïques en 1900 et 3 000 en 1914. » (Condette, Luc, & Verneuil, 2020, p. 113) Des 
statistiques confirmées par Luc et Nicolas (2006). 
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velléités dominatrices de l’Église catholique pour l’encadrement de la jeunesse, un front uni 

s’est peu à peu constitué » (Heurdier, 2018, p. 89), notamment autour de la Ligue de 

l’enseignement. Cette association est fondée en 1866 par Jean Macé, journaliste et pédagogue 

français aux aspirations féministes et franc-maçonnes. Elle affiche l’ambition de participer à 

« consolider la République et à défendre l’école publique et laïque » (Heurdier, 2018, p. 89). 

Elle devient donc rapidement suspecte aux yeux de l’Église catholique (Solal, 1999). En 

témoigne un article de Monseigneur Dupanloup paru dans Le Siècle le 14 août 1868 : « Ce n’est 

point une Ligue de l’enseignement, c’est une Ligue contre la religion catholique […]. La Ligue 

n’est qu’un moyen de répandre les ténèbres de la franc-maçonnerie. » (Cité par Delahaye, 2006, 

para. 35) Pour cela, l’ancien magistrat Albert Desplagnes estime, dans une publication de la 

Revue des institutions catholique et du droit (1885), que la Ligue « propose mille moyens pour 

embrigader les enfants, sous prétexte d’exercices militaires, de gymnastique, etc., et pour les 

occuper le dimanche matin aux heures des messes. Elle […] continue ses efforts pour arracher 

la femme à l’Église » (p. 70).  

Car si les patronages catholiques et laïques se livrent concurrence pour l’encadrement des 

enfants, un point commun les unit : l’importance qu’ils accordent aux activités physiques et 

sportives (Caritey et al., 2020 ; Lebon, 2003), considérées comme une manière d’imprégner les 

jeunes de leurs propres valeurs (Solal, 1999). Ainsi, « à une échelle locale, les militants de la 

Ligue de l’enseignement, côté laïc, et les patronages, côté catholique, contribuent à promouvoir 

l’exercice physique » (Houte, 2014, p. 343). 

Mais à en croire un article du 27 octobre 1912 publié dans La Lanterne (annexe 12), un 

quotidien qui s’inscrit dans la mouvance radicale-socialiste et qui défend un fort 

anticléricalisme (Charle, 2004), les autorités ecclésiastiques y ont recours pour deux autres 

raisons. L’auteur anonyme constate tout d’abord que « la gymnastique entre, comme partie 

intégrante, dans le rituel catholique. Les exercices de trapèze complètent les exercices de 

dévotion ». « Des vicaires, arrivés des régiments et ardents à retrousser la soutane, elle [la fureur 

sportive] passe aux plus hauts digitaires de l’Église. » Par exemple, le « cardinal-archevêque de 

Paris vient d’annoncer à une assemblée de prêtres directeurs de patronages que son Église 

montrerait “un renouveau d’esprit chrétien” en organisant, l’année prochaine, […] un grand 

concours et une fête de gymnastique ». Par conséquent, « d’où peut venir cette fureur sportive 

chez les cléricaux ? » (p. 1) L’auteur de l’article suggère deux pistes de réponse.  

Tout d’abord, « un certain abbé Magnien […] a peut-être révélé les secrètes suggestions et les 

secrets desseins de l’Église ». Étant donné que les enfants ont « appris, à l’école laïque ou aux 
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autres, à regarder dans les livres, les jeunes gens désormais lisent un peu de tout ». Parce que 

toutes ces lectures ne véhiculent peut-être pas ce que souhaiterait la doctrine catholique, « il 

faut donc les empêcher de lire ». Et comme la méthode d’autrefois, celle de « faire des prières 

[…] ne prend plus, […] on a imaginé la gymnastique ». C’est la raison pour laquelle « les 

patronages se passent de bibliothèques ; mais ils sont très riches en matériel de sports » (p. 1). 

La deuxième raison explicative de cette « fureur sportive » chez les catholiques tient au fait 

que « la gymnastique ne va pas sans tapage, exhibitions, pavoisements, saluts aux drapeaux, 

défilés, qui sont des processions ». Autrement dit, elle permet de rendre plus visibles les 

pratiques catholiques et, certainement, de soustraire plus d’enfants à son influence. Cette 

hypothèse est étayée par l’auteur de l’article, pour qui « la vitalité des patronages, c’est la bonne 

gymnastique ». Il fait ici référence aux propos de l’archevêque de Paris qui a récemment déclaré 

que, « “si […] le diocèse de Paris est en progression sérieuse, ce sera certainement en grande 

partie à la vitalité des patronages” » (cité par l’auteur de l’article de La Lanterne, p. 1). 

Mais la valeur éducative de la gymnastique, les républicains eux aussi l’ont bien comprise. 

Ils développent donc également les activités physiques et sportives. Cela génère des conflits à 

l’échelle locale, comme par exemple dans le département des Vosges. Dans un article du journal 

anticlérical Pour la République paru le 10 décembre 1905 (annexe 13), un auteur anonyme 

réagit à une publication du journal Mère La Croix qui informait ses lecteurs que le seigneur 

Tunourase avait présidé une réunion dans laquelle il exposait à des calotins les bienfaits de la 

gymnastique. Mais, selon un ratichon de Saint-Nicolas, il aurait changé d’avis car elle 

éloignerait les filles de l'Église. Pire, il semblerait que « ledit seigneur a fait donner l’ordre aux 

jeunes filles qui fréquentent le catéchisme, de choisir entre ce dernier et la gymnastique… » 

(n.p.) L’auteur de l’article tente d’interpréter ce changement de décision, non sans avoir recours 

à la dérision :  

Nous comprenons bien, qu’à son âge, monseigneur ne doit plus guère en pincer pour les 
exercices physiques, d’autant plus que dans son jeune temps, comme c’était un solide 
lapin, il a peut-être un peu abusé de la barre fixe ou de la barre parallèle et certainement 
dans la gymnastique c’est comme dans tous les sports, il ne faut pas en prendre au-dessus 
de ses forces (Anonyme, Pour la République, 10 décembre 1905, n.p.).  

Comme « nous n’avons jamais eu la pensée d’interdire le catéchisme ou la messe aux jeunes 

filles qui feront de la gymnastique », l’auteur voit « dans cette sorte d’excommunication 

provenant du chef de nos ensoutanés, une nouvelle provocation à ajouter aux autres… » Par 

conséquent,  
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tout ce monde ratichonnesque peut se taper, il peut se débattre tant qu’il voudra, il peut 
rager, il peut bénir ou débénir, il peut interdire et excommunier tant qu’il lui plaira, nous 
nous en f….. Tout ce que ces singes peuvent dire est nul et non avenu pour nous et cela 
n’empêchera pas les jeunes filles de notre cité de faire de la gymnastique… (Anonyme, 
Pour la République, 10 décembre 1905, n.p.).  

Si le seigneur Tunourase demande aux jeunes filles de choisir entre le catéchisme et la 

gymnastique, c’est peut-être parce que celle-ci leur est rarement proposée, à l’inverse des 

associations laïques où « l’égalité garçons/filles y est plus avancée » (Dessertine & Maradan, 

2002, p. 1). Ainsi, les jeunes filles qui souhaiteraient pratiquer la gymnastique n’ont d’autre 

choix que de s’inscrire dans le patronage laïque, d’où certainement le changement d’avis de 

Tunourase sur les bienfaits de l’activité physique.  

Une association, cependant, fait exception en proposant aux filles des exercices de 

gymnastique. Il s’agit de l’Union des sociétés de gymnastique et d'instruction militaire des 

patronages et œuvres de jeunesse de France, créée en 1898, et qui prend le nom définitif 

de Fédération gymnastique et sportive des patronages de France (FGSPF) en 1903. Bien que 

son fondateur, le docteur Paul Michaux, se présente comme extérieur à tout parti, ce patronage 

comporte bien un objectif politique : celui de « reprendre la main sur l’éducation de la jeunesse 

ouvrière après les lois Ferry » (Groeninger, 2020, para. 3). Aussi, en décembre 1897, tandis 

qu’a lieu le Congrès des patronages, le docteur Paul Michaux et l’abbé Louis Esquerré, qui 

dirige lui aussi un patronage, souhaitent mettre en place des compétitions entre les associations 

catholiques dans l’objectif, notamment, de faire concurrence à la Ligue de l’enseignement 

(Groeninger, 2021). 

Pour parvenir à cette finalité politique, le docteur Michaux souhaite développer un projet 

d’éducation intégrale de la jeunesse ouvrière et catholique française. En d’autres termes, « il 

faut lui permettre de pratiquer à la fois de la gymnastique, des nouveaux sports d’origine 

britannique mais aussi de la préparation militaire sans oublier la formation religieuse » 

(Groeninger, 2020, para. 3). Il semblerait toutefois que cette dernière ne soit pas la priorité, au 

profit des activités physiques et sportives. C’est en tout cas l’objet des critiques que les 

catholiques intransigeants adressent au docteur Michaux : délaisser l’âme en accordant trop 

d’importance au corps. Ce reproche fait écho à la vision négative que l’Église catholique porte 

sur le corps. Sur cette question, Sot (1985) distingue en effet deux conceptions. D’un côté, une 

vision positive où le corps, créé à l’instar de Dieu, échappe à la damnation. D’un autre côté, 

une vision négative où le corps, considéré comme objet de corruption, ne peut échapper à l’état 

de pêché.  Mais de manière générale, la doctrine chrétienne envisage le corps et l’esprit dans 
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une perspective dualiste, le premier étant inférieur au second11. Elle hérite cette conception de 

la philosophie antique, selon laquelle  « le corps est une prison dont l'esprit doit se libérer, un 

esclave qui doit se soumettre » (Sot, 1985, p. 13). Cette analyse est étayée par celle de Arnold 

(1984), selon laquelle « le corps est un gêneur pour l’esprit, il faut le dompter sans cesse, 

l’annuler en quelque sorte » (p. 87). 

Cette importance accordée à l’éducation physique fait donc de la FGSPF une association 

catholique particulière, qui peut se comprendre en ce qu’elle poursuit un objectif patriotique. 

Car « l'amour de Dieu n'exclut pas nécessairement celui de la patrie » (Curtis, 2003, para. 23). 

La fédération est en effet animée d’une volonté de revanche suite à la défaite de Sedan, qui 

trouve une résonnance dans la trajectoire biographique de son fondateur. Ayant grandi dans un 

environnement familial catholique et patriote, admirateur de la carrière militaire de son grand-

père maternel, Paul Michaux est marqué par la Guerre franco-prussienne qui contraint sa famille 

à se réfugier à Paris. Motivé par la perspective d’une revanche, il « souhaite que la France tire 

les leçons de 1870 et se dote d’une armée puissante » (Groeninger, 2020, para. 2). L’éducation 

physique est alors conçue comme une manière d’atteindre cet objectif. Plus particulièrement, 

comme il l’écrit dans la revue de la Commission centrale des patronages en 1914, la 

gymnastique qu’il entend proposer aux filles est envisagée comme un moyen de les rendre 

« plus fortes physiquement, […] mieux trempées moralement, […] mieux armées pour le rude 

combat de la vie ». Autrement dit, la gymnastique serait une manière de préparer « à la patrie 

des mères chrétiennes, sinon plus vaillantes, du moins plus fortes » (p. 83). Il précise 

cependant : « ce n’est pas de la gymnastique acrobatique que je rêve d’introduire dans vos chers 

patronages, la gymnastique qui convient à la jeune fille n’est pas celle qu’on enseigne dans nos 

sociétés de gymnastique. » (p. 82) Il se prononce alors en faveur d’exercices physiques 

rationnels.  

Le docteur Michaux a toutefois l’originalité de proposer aux filles des exercices de 

gymnastique. Ce n’est pas le cas de la plupart des patronages catholiques car il semblerait que 

l’exercice physique soit incompatible avec l’image de la femme chrétienne par la remise en 

cause de la pudeur religieuse. 

 

 
11 Toutefois, face à la conception dichotomique du corps et de l’esprit dans la religion chrétienne, « il serait en fait 
plus juste de parler d’une subordination du corps à l’esprit, et plus précisément au salut éternel » car « le 
christianisme a toujours considéré le corps comme déterminant pour la relation avec Dieu » (Nadeau, 1997, p. 72). 
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2. La remise en cause de la pudeur religieuse  

 

Dans un article du journal socialiste L’Humanité paru le 16 juin 1913, l’artiste Alice-Adèle 

Kleinmann regrette, parmi les facteurs qui « ne prédisposent pas assez la femme à la culture 

physique », « les croyances religieuses décrétant le mépris du corps humain au profit de l’idéal 

ascétique » (p. 4). Ses propos peuvent être mis en relation avec ceux du sénateur radical-

socialiste Henri Béranger, aussi écrivain et journaliste, dans un article de la Revue des revues 

paru le 1er juillet 1900. Il considère que « l’étiolement de la femme française est dû, pour une 

grande part, au cléricalisme héréditaire qui enseignait le mépris et la mortification de la chair ». 

Par contraste, avec l’éducation physique, la femme ne sera plus « la créature de péché et de 

volupté que dix siècles de catholicisme mortificateur nous ont préparée, pour le plus grand 

bénéfice des ménages à trois et des romanciers adultérins » (cité par Perrot, 1984, p. 193). Pour 

ce républicain, c’est donc la pudeur malsaine du catholicisme qui est à l’origine des excès de la 

volupté. Peut-être parce que, d’une part, la femme attire d’autant plus la convoitise masculine 

qu’elle dissimule les parties corporelles intimes (Jamain-Samson, 2008), comme le veut la 

doctrine catholique. Parce que, d’autre part, comme l’affirment les docteurs Émile Corra et 

Georges Demenÿ (1880), la gymnastique, en régulant l’instinct génésique, « empêche la 

jeunesse de tomber dans la fange de la sensualité immonde » (cités par Spivak, 1977, p. 37). Si 

les propos d’Henri Béranger permettent de saisir un nouvel enjeu moral de l’éducation physique 

pour les républicains (le maintien d’une sensualité raisonnée), ils sont aussi intéressants en ce 

qu’ils mettent en évidence le mépris corporel que tend à prôner la doctrine catholique.  

Il semblerait en effet que « la pédagogie humaniste chrétienne aurait favorisé le 

développement spirituel et moral des élèves au détriment du développement physique » (Guay, 

1980. Cité par St-Georges, p. 7). C’est la raison pour laquelle l’éducation physique dans les 

pensionnats catholiques de jeunes filles au Québec aurait été négligée. Dans le même ordre 

d’idées, le docteur en médecine Pol Demade constate, dans un article de la revue Durendal en 

1894, que « l’ascétisme sévit principalement dans les établissements d’éducation féminine. Il 

infeste les pensionnats de demoiselles et opère ses ravages sous les regards attendris de nos 

bonnes sœurs de tout ordre » (p. 254). Prônant une éducation harmonique entre le corps et 

l’esprit, et dénonçant ainsi l’ascétisme et l’athlétisme, le docteur regrette que « sous couleur de 

modestie, d’obéissance, de bonne tenue, de haute convenance, que sais-je encore, l’éducatrice 

impose à la jeune fille un révoltant système de torture corporelle » (p. 256). 
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Car si le christianisme entretient avec le corps une forme de mépris, celui-ci est d’autant plus 

important quand il s’agit du corps des jeunes filles. En effet, « à l’égard des femmes et de la 

condition féminine, l’Église montre d’une façon générale une attitude négative. L’image de la 

pêcheresse l’emporte, dans une religion où la chair est tenue en suspicion » (Chaliand & 

Mousset, 2002, p. 429). 

« Ainsi la modestie serait un moyen de rattraper la première erreur, et de lutter contre des 

“penchants” diaboliques auxquels les femmes seraient enclines. » (Cornet Furestier, 2018, p. 

21) « La pudeur est en effet un élément important de la religion chrétienne à partir du péché 

originel » (Deschodt, 2010, p. 99) car celle-ci, « contrôlée par la volonté, la retient sur le chemin 

du vice » (Bologne, 2010, p. 88).  

Concrètement, « la femme chrétienne doit éviter à l’homme toute tentation ; elle doit non 

seulement cacher sa chair tentatrice, mais avoir une attitude discrète et réservée, se montrer peu 

hors de sa maison » (Knibiehler, 1976, p. 43). Autrement dit, sa pudeur doit s’incarner dans ses 

vêtements (2.1), ses attitudes (2.2) et son confinement dans la sphère domestique (2.3).  

 

2.1. Une modestie vestimentaire  

 

Le XIXe siècle est caractéristique d’une nouvelle façon de concevoir le corps : « à la 

conception mécanique d’un corps passif à modeler de l’extérieur par des forces statiques, se 

substitue l’idée d’un corps actif, à modeler de l’intérieur par des forces dynamiques. » (Perrot, 

1984, p. 79) Cette dynamique ne peut être rendue possible que par un allégement des contraintes 

vestimentaires. La pratique d’une activité physique suppose en effet le port de vêtements 

adaptés. 

Cependant, dans la doctrine catholique du XIXe siècle, « la honte fondamentale du péché doit 

envelopper le corps sans cesse, même habillé, en ces signes de déchéance que sont les 

vêtements » (Arnold, 1984, p. 66). « Le vêtement protège moralement, plus que physiquement, 

quitte à sacrifier au confort corporel. » (De Rasse, 2010, p. 121) Mais l’obligation de cacher ses 

mollets, ses chevilles, considérées comme une partie du corps érogène (Jamain-Samson, 2008) 

ou l’interdiction, pour un homme, d’uriner en public, doit aussi être comprise en lien avec la 

conception chrétienne en matière de sexualité, rejetant toute forme de concupiscence (Sohn, 

2006). C’est la raison pour laquelle, « si la société française de l’époque est relativement 
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frileuse à l’idée de dénuder le corps des hommes, elle l’est plus encore lorsqu’il s’agit de 

dévoiler le corps des femmes » (Jamain-Samson, 2008, p. 79) car ce dernier suscite convoitise 

et fantasmes masculins. Autrement dit, « le corps nu est honteux par les regards qu’il attire, et 

par la tentation qu’il représente » (De Rasse, 2010, p. 122). Ainsi, dans la tradition catholique, 

la dissimulation de la nudité doit permettre d’empêcher les fantasmes des hommes, là où elle 

est envisagée, dans le cadre plus large de la société, comme une manière de susciter leur 

convoitise, comme un outil de séduction. La pudeur, qui incite à cacher son corps (Jamain-

Samson, 2008), se décline donc différemment selon les normes de la religion ou de la société. 

D’où l’intérêt de la distinction entre pudeur religieuse et sociale. Car cette notion se définit 

« par référence au regard d’autrui » (Bologne, 2010, p. 50) : « soit par les contemporains 

(pudeur sociale), soit par Dieu (pudeur religieuse) » (De Rasse, 2010, p. 119). 

Par conséquent, « jusqu’à la main, couverte par le gant, jusqu’à la figure, couverte par la 

voilette, le corps, submergé dans l’étoffe innombrable, a fini par disparaitre pour ne laisser voir 

que son double textile et hyperbolique » (Perrot, 1984, p. 175). 

Symbole de cette incitation chrétienne à cacher son corps est cet extrait de l’ouvrage La 

réforme des dames publié en 1865 et écrit par le catholique Théophile d’Antimore : « Laquelle 

d’entre vous oserait paraitre dans une rue et se promener sous les yeux du peuple en costume 

de bal […] ? » (Cité par Perrot, 1984, p. 175) Cet exemple est d’autant plus représentatif de la 

doctrine catholique que le corps est ici révélé par « des étalements de gorge abyssale, des 

dévoilements d’épaules et de bras » (Perrot, 1984, p. 175). 

Si « les discours et sermons sur les nudités de gorge sont un leitmotiv de l’époque 

moderne » (Bologne, 2010, p. 157), il semblerait donc qu’ils se prolongent en cette fin de XIXe 

siècle. À tel point que Roger Maury, dans un article du Moniteur officiel de la Gymnastique et 

de l’Escrime du 4 septembre 1886, y voit l’une des raisons au faible développement de la 

gymnastique pour les filles : « La réserve naturelle à leur sexe que réclament de leurs filles les 

mères de familles est-elle la raison de cette aversion ? », interroge-t-il. Pourtant, « les 

effarouchements de Tartufe sont certainement plus malséants que la nudité du sein de Frosine » 

(p. 1). Ces propos font directement référence à la comédie Le Tartuffe ou l'Imposteur de 

Molière, quoi que Roger Maury confonde peut-être avec L’Avare dans laquelle figure Frosine. 

Mais ce qui importe ici, c’est l’allusion à la réplique de Tartuffe à Dorine (« couvrez ce sein 

que je ne saurais voir »). Roger Maury entend certainement critiquer la doctrine de l’Église 

catholique, représentée par « Tartufe », en matière de modestie vestimentaire. Selon lui, plus 

que la vue d’un corps dénudé, c’est la réaction des catholiques qui est contraire à la bienséance.  



 62 

C’est donc en partie parce que la pratique de la gymnastique suppose une tenue qui dévoile 

le corps et compromet la pudeur qui doit s’incarner dans la dissimulation de la nudité, que le 

catholicisme y est hostile12. Ainsi, si « le développement de la pratique gymnastique et sportive 

féminine dans les patronages catholiques se heurte à de nombreuses critiques », c’est 

notamment car « certains catholiques intransigeants évoquent “l’indécence” du vêtement 

féminin » (Groeninger, 2021, para. 15). Mais au-delà des catholiques, c’est bien une partie de 

la société qui est attachée aux normes de pudeur. En témoigne l’opinion du docteur Dally dans 

un article de la revue initiée par Camille Sée, L’enseignement secondaire des jeunes filles, et 

publié le 15 août 1884. Il réagit au Manuel de gymnastique à l'usage des écoles primaires et 

secondaires de filles et des écoles normales primaires d'institutrices, publié par le ministère de 

l’Instruction publique en 1881 dans la perspective de faciliter l’enseignement de la gymnastique 

pour les filles13. Commentant la seconde partie destinée aux futures institutrices, qui comprend 

des exercices avec haltères, bâtons, échelles de corde et échelles de bois, il constate que « la 

commission a été très sobre d’engins » (p. 271). Pourtant, il semblerait qu’il n’ait pas été facile 

de faire accepter l’usage des barres parallèles pour les filles : « des personnes très scrupuleuses 

trouvent que dans le balancement des jambes en avant et en arrière il y avait, pour les yeux du 

moins, quelque possibilité d’inconvenance. » (p. 271) Cette réticence fait écho à la 

préconisation de Raoul Fabens, dans un article du journal Le Volume le 23 mars 1898, 

d’ « éviter, dans un but de discipline autant que de décence, les mouvements relevant les jupes 

et découvrant les jambes », étant donné que « les fillettes de nos écoles ne portent pas toutes 

des pantalons sous leurs jupes » (p. 568).  

L’habit est donc à la croisée de normes sociales complexes. « Pourtant, le vêtement n’est 

qu’un indicateur de l’expression de la pudeur féminine : plus que le tissu porté, c’est la manière 

de le porter qui influe sur la notion de pudeur. » (De Rasse, 2010, p. 128) 

 

 
12 Ce constat s’applique à la religion islamique, d’après laquelle « le vêtement doit répondre aux codes de la pudeur 
et aux lois religieuses qui recommandent de dissimuler le corps féminin » (Khmailia, Mikulovic, & Bui-Xuân, 
2011, p. 46). Ainsi, en Égypte, le directeur d’une école privée islamique mixte exige des filles une tenue couvrant 
le corps entier (« jupe longue jusqu’aux chevilles, chemisier à manches longues et foulard blanc »), y compris 
durant le cours d’éducation physique (Herrera, 2007, para. 25). 
13 Pourtant, la gymnastique pour les filles n’est pas encore obligatoire dans les écoles primaires publiques. Elle le 
deviendra par la loi Ferry du 28 mars 1882. La publication de ce manuel est donc peut-être une manière de tenir 
la promesse du ministre de l’Instruction publique, Jules Ferry, lors des débats parlementaires de la loi George. 
Autrement dit, une manière d’ « introduire, dans le plus grand nombre possible d’écoles de filles, l’enseignement 
de la gymnastique » (JORF du 21 janvier 1880, p. 581). 
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2.2. Une pudeur dans les attitudes 

 

La doctrine catholique s’appuie sur la valorisation du contrôle des sens, « perçus comme 

autant de portes du démon » (Corbin, 2005, p. 73). Ceci renvoie à la théorie des Pères du désert, 

membres du clergé régulier vivant en Orient durant l’Antiquité, pour qui nos sens sont « les 

portes de la mort » (Père A. de Rodriguez. Cité par Arnold, 1984, p. 86). Afin de conserver la 

pureté du cœur, il convient donc de « réduire les gestes, les rythmes, les sources d’émotions et 

les apports de la sensibilité » (Arnold, 1984, p. 87). Par conséquent, « dans les couvents, les 

religieuses s’efforcent de contrôler leurs gestes, de régler leurs mouvements, de vaincre la 

vivacité et la pétulance des novices » (Corbin, 2005, p. 73). Il est ainsi écrit, dans la 

congrégation des sœurs de Saint-Aignan (1857) : « On ne rencontrera dans leur démarche et 

leur maintien qu’une gravité digne, tempérée par une humble modestie. » (Citée par Arnold, 

1984, p. 88) C’est ce modèle qui se « diffuse alors, avec une rigueur atténuée, à l’intérieur des 

pensionnats et de l’ensemble de la société » (Corbin, 2005, p. 74). 

Cette exigence de modestie dans les attitudes semble compromise par la pratique d’une 

activité physique. D’autant plus qu’au tournant du XXe siècle, la gymnastique est dominée par 

les principes de l’armée. La pudeur est donc d’autant plus menacée. Plus particulièrement, c’est 

la gymnastique héritée du colonel espagnol Don Francisco Amoros, considéré comme le 

fondateur de la gymnastique en France, qui est majoritairement enseignée14. Comme l’écrit le 

général Frédéric Canonge, ancien professeur à l’École Supérieure de Guerre, dans un article 

paru dans La Tribune de l’Aube le 19 octobre 1908, il « ouvrit la voie à ce qu’on a appelé 

l’acrobatie, par les exercices de suspension au trapèze, aux anneaux, à la barre fixe » (p. 2). De 

même, un auteur anonyme remarque, dans une publication du journal Le Jockey le 20 janvier 

1888, que « le colonel Amoros eut surtout pour objectif la gymnastique militaire » (p. 4). Ces 

propos sont confirmés par Spivak (1977) qui décrit la méthode amorosienne comme « un mode 

de préparation au combat » (p. 30).  

 
14 Cette méthode continuera d’être enseignée pendant plusieurs décennies, comme le regrette Victor Margueritte 
dans un article du quotidien Le Journal du 28 juin 1910 : « Malgré l’évidence qui, de jour en jour gagne : nécessité 
d’une gymnastique rationnelle, la vieille gymnastique, dite acrobatique, tient bon […]. Elle sévit encore, avec 
excès, dans l’enseignement officiel et ses prolongements postscolaires. » (p. 1) Ces propos sont étayés par Holt et 
Vigarello (2005), pour qui « la gymnastique scolaire demeure durablement marquée par l’ordre et la référence 
militaires » (p. 368). 
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Symbole de la prégnance de cette méthode de gymnastique et du problème qu’elle pose aux 

mœurs catholiques est la lettre qu’une mère chrétienne a adressée à la Semaine catholique de 

Troyes. Ses propos sont retranscrits dans un article de L’Éducation catholique du 1er décembre 

1882 (annexe 14), une revue rédigée « sous la direction d’un comité d’ecclésiastiques, approuvé 

par un grand nombre d’Évêques » (p. 355). 

À l’instar du docteur Dally, la mère de famille réagit au Manuel de gymnastique à l'usage des 

écoles primaires et secondaires de filles et des écoles normales primaires d'institutrices. Alors 

que ses filles ont été élevées, « Dieu sait avec quel amour, et de combien d'angélique modestie, 

de pudique réserve et de sainte retenue [elle voulait] les voir ornées », « voilà que des hommes, 

des hommes qui semblent n'avoir ni épouse, ni fille, et ne rien comprendre aux délicatesses 

infinies du cœur d'une femme bien élevée, affichent la prétention d'en faire sans vergogne […] 

des garçonnières et une sorte de viragos ! » La mère catholique s’indigne ainsi contre « ces 

exercices presque militaires et cette étude de tous les mouvements du corps ». Il est vrai que la 

deuxième partie du Manuel, qui s’adresse toutefois uniquement aux élèves des écoles normales 

d’institutrices, comprend des exercices avec haltères, échelle de corde et barres parallèles15 

(Bohuon, 2008). Pour ce qui est de « tous les mouvements du corps », la mère de famille fait 

certainement référence à la première partie du Manuel, destinée aux élèves des écoles primaires 

et secondaires de filles. Consacrée à la gymnastique sans appareils, cette partie détaille en effet 

les mouvements de la tête, du tronc, des bras et des jambes et préconise sauts et natation. La 

mère chrétienne semble alors regretter le temps passé où « les promenades traditionnelles et les 

jeux bruyants de leur [des enfants] âge » offraient « aux jeunes filles un exercice convenable, 

[…] à l'avantage de leur santé et sans détriment de la modestie16 » (p. 356). Avec ce Manuel, 

 
15 L’influence militaire qui sous-tend les préconisations de ce Manuel peut se comprendre par la composition de 
la Commission centrale de gymnastique et des exercices militaires chargée de le rédiger. Elle est en effet 
entièrement composée d’hommes et comprend plusieurs représentants de l’armée. Ainsi, Bonnal est le capitaine 
commandant de l’École de gymnastique de Joinville-le-Pont, une école militaire initiée en 1852 par d’anciens 
disciples du colonel Amoros (Simonet, 1998. Cité par Terret, 2011). De Féraudy est « lieutenant-colonel en 
retraite, inspecteur des exercices gymnastiques et militaires ». Ratgmski est lieutenant de vaisseau. Enfin, Du 
Bodan est « chef de bataillon au régiment des sapeurs-pompiers » (Ministère de l'instruction publique, 1881, p. 6). 
16 Ces propos permettent de nuancer l’opinion des catholiques sur la gymnastique des filles. Loin de s’y opposer 
fermement, ils peuvent au contraire s’y montrer favorables. D’une part car la pédagogie catholique, en s’inspirant 
des principes humanistes, envisage l’individu dans son intégralité. En cela, elle rejoint le maximalisme républicain. 
D’ailleurs, la loi George « se justifie d’abord par une conviction : l’École doit dispenser une éducation intégrale » 
(Arnaud, 1998, p. 45). D’autre part car la gymnastique est la garantie d’une bonne santé. En témoigne un article 
de L’Éducation catholique du 16 avril 1888 écrit par un auteur anonyme : « Qui ne comprend pas la nécessité de 
cette sorte de gymnastique dans nos écoles de jeunes filles ? […] Le mouvement au grand air est indispensable à 
leur croissance et pour leur bonne santé. » (p. 127) Mais lorsqu’il évoque « cette sorte de gymnastique », il fait 
référence à la gymnastique naturelle, qu’il oppose à la gymnastique artificielle ou appliquée et qui démontre 
l’importance accordée au respect des normes de modestie. 
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ce n’est plus le cas. La mère chrétienne s’insurge donc contre le fait que « toutes les jeunes 

filles des écoles primaires, des écoles secondaires, des écoles normales d'institutrices, oui, 

toutes les jeunes filles des écoles officielles ou libres17 de France sans en excepter les 

religieuses, doivent subir, plusieurs années durant, l'humiliation de toutes ces bouffonneries de 

saltimbanque » (p. 356).  

C’est bien de modestie dont il s’agit ici, le terme « saltimbanque » étant défini par le Centre 

National des Ressources Textuelles et Lexicales comme celui qui cherche à « amuser la foule 

dans les foires ou sur les places publiques, avec des acrobaties, des tours d'adresse ou de force », 

là où la modestie se définit comme l’ « effacement de soi, [la] retenue dans l'opinion que l'on a 

ou que l'on affiche de soi-même ». D’autant plus que la mère chrétienne évoque être envahie 

par le « rouge de la honte », un sentiment qui se manifeste « lorsque les limites de la pudeur 

sont franchies » (Deschodt, 2010, p. 98). Enfin, le terme « vergogne » qu’elle emploie est un 

synonyme de pudeur (Bologne, 2010). 

Par conséquent, pour lutter contre le projet éducatif que sous-entend ce manuel de 

gymnastique qu’elle juge « absolument odieux », contre « une loi abominable » et contre « les 

hommes dénués de bon sens qui en veulent l'exécution », la mère chrétienne en appelle à la 

résistance : « je jette le cri d'alarme et je m'écrie en union avec toutes les mères chrétiennes : 

Prenons garde à nos filles. Résistons par le refus. » (p. 356) La mise en péril de l’exigence de 

modestie comportementale par la gymnastique explique donc en partie la difficulté de sa mise 

en œuvre effective18. La mère chrétienne l’assure : « mes filles ne feront aucun exercice 

gymnastique. Elles ont ordre de s'y refuser complètement et toujours. » (p. 356) 

Est-ce la raison pour laquelle est republié, dans une version remaniée, le Manuel de 

gymnastique en 1887 ? Il apporte en effet quelques modifications sur les exercices mais cela ne 

semble toujours pas convenir aux catholiques. En témoigne un article de l’Éducation catholique 

paru le 16 avril 1888 (annexe 15), dans lequel l’auteur réagit à la seconde partie du Manuel 

destinée aux futures institutrices. « Quoique l’on ait supprimé le trapèze, les anneaux et autres 

agrès qui ne peuvent absolument convenir à des jeunes filles, il reste néanmoins dans ce manuel 

une tendance regrettable », estime-t-il. En effet, « les jeunes filles ainsi formées deviendraient 

 
17 Ces termes sont en italique dans le texte initial, comme pour mieux souligner l’indignation et la colère de 
l’auteure. 
18 D’ailleurs, Guay (1980) attribue en partie la difficile généralisation de l’éducation physique féminine au Québec 
par la prégnance des exercices militaires (cité par St-Georges, 2019). 
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des saltimbanques plutôt que des chrétiennes dignes et réservées. On ne doit pas oublier que la 

modestie est leur plus belle parure » (p. 128). 

À l’instar de la mère chrétienne, l’auteur a recours au terme « saltimbanque », qui désigne 

celui qui produit des tours d’adresse et donne son spectacle en public. Il semblerait toutefois 

qu’il ne l’emploie pas dans le sens de la première signification, étant donné que cette version 

remaniée du Manuel a supprimé les agrès. La modestie renverrait donc davantage ici, au-delà 

d’une attitude corporelle, à une habitude de vie : le confinement de la femme dans la sphère 

domestique.  

 

2.3. Une modestie dans l’exhibition 

 

La pratique d’une activité physique pose la question de l’exhibition du corps (St-Georges, 

2019, p. 71), entendue dans le cadre de manifestations sportives, et non plus comme la mise en 

scène du corps (par les attitudes) dont il était question jusqu’ici. 

La logique de la doctrine catholique est cependant la même : suite au péché originel, le corps 

de la femme est considéré comme une source de tentation donc comme un potentiel danger. 

C’est ainsi que se justifie son confinement dans la sphère domestique (Cornet Furestier, 2018). 

C’est certainement pour cette raison que la féministe et inspectrice des salles d’asile Pauline 

Kergomard, dans un article de la Revue de morale sociale publié le 8 décembre 1900, explique 

le manque d’éducation physique féminine : « elles jouent moins encore que les garçons, ne sont 

pas exercées à la marche, ne se livrent pas, en public, à des jeux organisés… Les convenances 

sociales et les préjugés religieux en décident ainsi. » (n.p.) Pauline Kergomard semble avoir 

raison car, dans les patronages catholiques, « on se méfie de toute exhibition, contraire à la 

pudeur. Gymnastique et sport y sont réservés aux garçons » (Dessertine & Maradan, 2002, para. 

11). 

Au-delà de l’espace éducatif, la conception qui associe féminité et confinement dans la sphère 

domestique s’illustre par les débats sur les Jeux Olympiques. C’est ainsi que Frantz Reichel 

relate, dans un article du Figaro paru le 16 juin 1914, les décisions prises par le Congrès des 

Comités olympiques nationaux organisé dans le cadre du vingtième anniversaire de cette 

compétition mondiale. À la question de savoir si « les femmes doivent […] être admises à 

prendre part aux Jeux olympiques, […] la France d’accord avec les États-Unis et le Japon 
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demandaient qu’elles ne fussent pas admises estimant que la place des femmes n’était pas dans 

les exhibitions publiques » (p. 4). 

Il est possible de comprendre cette demande française en lien avec la prédominance de 

délégués aux opinions catholiques et conservatrices19. D’autant plus que la séance est présidée 

par le baron Pierre de Coubertin. Personnage important en ce qu’il a contribué à l’introduction 

du sport à l’école et à la fondation des Jeux Olympiques modernes, Brohm (1986) le considère 

toutefois comme « un homme politique conservateur, élitiste et sexiste, un colonialiste raciste » 

(cité par Étienne & Étienne, 2004, p. 36). Sa volonté d’un ordre social conservateur et sexiste 

s’explique peut-être par ses racines familiales catholiques (il envisagera d’ailleurs de devenir 

prêtre) puis sa scolarisation dans une école jésuite et son inscription dans une université 

catholique (Clastres, 2005).  

Sa conviction religieuse a-t-elle influencé les débats lors de ce Congrès des Comités 

olympiques ? Y a-t-il pris part ou s’est-il tenu au rôle de président de séance ? Dans le cas de 

cette deuxième hypothèse, nul doute que le baron a été désappointé lorsque, « à une très forte 

majorité, la participation des femmes aux Jeux Olympiques a été votée » (Reichel, 1914, p. 4). 

Car deux années auparavant, tandis que s’organisaient les Jeux de Stockholm, il se réjouissait 

que « le Comité suédois […] a[it] refusé cet engagement […] signé d’une néo-amazone qui 

prétendait concourir pour le Pentathlon moderne ». Dans un article de la Revue olympique paru 

en juillet 1912, il considère en effet que « les Jeux olympiques doivent être réservés aux 

hommes » (p. 109). D’une part car « il faut qu’une porte soit ouverte ou fermée » et il n’est pas 

question de « consentir aux femmes l’accès de toutes les épreuves olympiques » (p. 109). 

D’autre part car « le dogme de l’égalité des sexes » suppose l’organisation d’épreuves mixtes. 

Or « quelles que soient les ambitions athlétiques féminines, elles ne peuvent se hausser à la 

prétention de l’emporter sur les hommes ». Il pourrait alors être envisageable « de doubler les 

concours d’hommes d’un concours de femmes dans les sports déclarés ouverts à celles-ci » 

mais cela pose le problème des conditions matérielles20 (« organisateurs déjà surchargés, […] 

délais déjà trop courts, […] difficultés de logements et de classement, […] frais déjà 

excessifs »). Par conséquent, « impratique, inintéressante, inesthétique, et […] incorrecte, telle 

 
19 Les délégués français à ce Congrès sont Albert Glandaz et Albert Bertier de Sauvigny. Les délégués des comités 
olympiques nationaux sont, pour la France, le comte Clary, Christmann, Joseph Lemercier, le marquis de Polignac, 
le baron du Teil et Paul Rousseau (Reichel, 1914). 
20 Cela n’est pas sans rappeler l’argumentation des parlementaires ayant trait à l’éducation physique des filles lors 
des débats de la loi George.   
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serait […] cette demi-Olympiade féminine » (p. 110). De ce fait, dans sa conception des Jeux 

olympiques, la femme ne doit tenir qu’un rôle : celui d’applaudir. 

Cependant, l’exigence de confinement de la femme dans la sphère privée ne saurait être que 

le fait de la doctrine catholique. Elle trouve une résonnance avec les normes de la société 

patriarcale21. Le processus de rationalisation sociale du XIXe siècle s’est en effet accompagné 

d’une distinction entre vie privée et vie publique. Sous prétexte de différences sexuées 

naturalisées, la première est attribuée aux femmes et la seconde, réservée aux hommes22 (Guiné, 

2005). Au début du XXe siècle, « les partisans de la laïcité croyaient alors, comme les autres, à 

la théorie des deux sphères : aux femmes le privé, la religion, la famille, la sensibilité ; aux 

hommes le public, la raison, la politique et le commerce » (Schnapper, 2021, p. 143). La femme 

serait alors reléguée à la sphère privée car sa destinée serait le mariage et la maternité (Jamain-

Samson, 2008). 

 

  

 
21 Si, à l’origine, le patriarcat désigne « un système de relations sociales où les chefs de famille, des mâles, règnent 
sur l’ensemble des personnes dépendantes qui en font partie » (Melançon, 2000, p. 79), il est employé dans ce 
travail dans le sens d’une organisation sociale conférant le pouvoir aux hommes, au détriment des femmes. 
22 Cependant, Ariès et Bender en appellent à la prudence de ne pas considérer sphère privée et publique comme 
deux espaces étanches (Richet, 1997). 
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Conclusion du chapitre 3 

 

Il a été démontré, grâce à ce troisième chapitre, que les réticences envers la gymnastique 

féminine peuvent être attribuées en partie à l’Église catholique. D’une part car elle conçoit le 

projet éducatif de la Troisième République comme une manière de soustraire les filles à son 

influence (1). Méfiante envers les républicains, l’Église catholique l’est donc aussi envers la 

gymnastique, que Jules Ferry rend obligatoire en même temps qu’il instaure l’instruction 

obligatoire et laïque (1.1). De la même manière, les catholiques se montrent hostiles à toutes 

les institutions qui se proclament favorables à la République laïque, dont la Ligue de 

l’enseignement fait partie. Pour organiser sa contre-attaque, l’Église développe alors ses 

propres patronages (1.2).  

Mais si la gymnastique pourrait permettre de reprendre la mainmise sur l’éducation des filles 

par ses vertus éducatives, elle leur est toutefois rarement proposée. Les activités physiques, 

encore inspirées par les principes de l’armée, sont en effet généralement peu adaptées à l’image 

de la femme chrétienne que le clergé se propose de former (2). Dans l’article de L’Éducation 

catholique du 1er décembre 1882, l’auteur, après avoir retranscrit la lettre de la mère chrétienne, 

en témoigne : « en imposant aux jeunes filles les exercices de gymnastique ; elle [la franc-

maçonnerie] veut étouffer en elles le sentiment de réserve et de modestie chrétienne qui est leur 

plus précieux ornement. » (p. 356) Associée à la faute originelle, la femme se doit au contraire 

d’être modeste. Pour que son corps, fortement sexualisé, ne devienne pas source de tentation et 

de danger, sa pudeur doit s’incarner dans la dissimulation de sa nudité (2.1), la retenue dans ses 

attitudes (2.2) et la relégation dans la sphère privée (2.3).  

Cette image de la femme trouve une résonnance avec les normes sociales. Si la pudeur doit 

être comprise comme une exigence du christianisme23 par rapport à la faute première d’Ève, 

elle est aussi caractéristique de la mentalité aristocratique (Jamain-Samson, 2008), qui est 

d’ailleurs « presque exclusivement catholique » (Cuchet, 2014, p. 367). En effet, étant donné 

que la femme de la haute-bourgeoisie « est une vitrine qui offre de manière ostentatoire, une 

référence à la situation matérielle de son mari, […] elle a un devoir de représentation qui passe 

 
23 Il a été démontré que la conception selon laquelle le corps de la femme est source de tentation est également 
caractéristique de la religion islamique : « la pudeur est un principe fondamental régissant les comportements, les 
sentiments et les attitudes de la femme dans les sociétés arabo-musulmanes. » (Khmailia, Mikulovic, & Bui-Xuân, 
2011, p. 46) 
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bien entendu par la parade vestimentaire mais aussi par l’attitude corporelle et les usages du 

corps » (Terret, 1992. Cité par Jamain-Samson, 2008, p. 91). C’est la raison pour laquelle 

Éduard Angerstein et Gebhard Eckler (1892) regrettent que « la jeune fille, surtout dans les 

classes élevées de la société, ne peut, pour des raisons de convenances, se livrer à de bruyants 

ébats, et les exercices gymnastiques […] lui sont offerts, à l’école, beaucoup plus 

parcimonieusement qu’aux garçons » (p. 10). 

Au-delà de sa signification religieuse, la pudeur s’inscrit donc aussi dans le cadre d’une 

société où s’exerce la domination des hommes sur les femmes. Peut-être est-ce parce le 

christianisme est l’une des religions fondées sur la valorisation d’une culture patriarcale 

(Dubesset, 2008). Réciproquement, le patriarcat, au-delà d’ « un simple système d’oppression 

sexuelle, […] est aussi l’expression d’un système politique qui a pris appui, dans nos sociétés, 

sur une théologie » (Badinter, 2002, p. 191). 
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Chapitre 4. L’éducation physique des filles : enjeu d’une 

société patriarcale. 

 

Introduction du chapitre 4 

 

Je vous ai donné le remède, madame ; 
dites à vos sœurs de faire toutes 
beaucoup de gymnastique, et d’en faire 
faire plus tard à leurs enfants, puis à 
leurs petits-enfants. Avant cinq ou six 
générations, la femme sera Alcide, à la 
barbe des hommes. Je vous laisse à 
penser si ceux-ci seront furieux. 
Surtout, madame, je vous en prie, 
n’allez pas montrer ma lettre à 
monsieur votre mari. Il m’en voudrait 
d’avoir éventré le secret de la 
conspiration des hommes contre la 
gymnastique des femmes.  

Léo Claretie (L’école des dames, 1907, 
p. 41). 

 

Ces propos du romancier Léo Claretie constituent la réponse à l’interrogation qu’il pose dans 

l’introduction de son chapitre « La femme et la gymnastique » de son ouvrage L’école des 

dames paru en 1907. Il se demande en effet : « Madame, ne trouvez-vous pas que dans 

l’éducation de vos filles, la gymnastique est un élément à peu près négligé ? Est-ce oubli 

volontaire ? Est-ce une omission imprudente ? Le législateur fit-il preuve de téméraire légèreté ? 

ou bien agit-il en pleine connaissance de cause et de propos délibéré ? » (p. 35) Il s’agirait plutôt 

d’une décision réfléchie : « le discrédit où est tombée la gymnastique au cours de l’éducation 

féminine est le résultat d’un calcul », estime Léo Claretie (p. 35). 
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Voilà qui est dit : l’opposition à la gymnastique féminine est la conséquence d’une conjuration 

masculine1. Il est vrai que, dans un contexte où « la femme mariée a besoin de l’autorisation de 

son époux pour toutes les démarches de la vie courante2 » (Klejman & Rochefort, 1989, p. 195), 

l’éducation physique apparait d’autant plus inquiétante qu’elle offre une possibilité 

d’émancipation (1). C’est d’ailleurs pour cette raison qu’elle fait l’objet de revendications 

féministes3 (2). 

 

 

 

  

 
1 Par conséquent, il apparait étonnant que Léo Claretie dévoile un tel « secret ». Ce n’est certainement pas dans 
l’objectif de favoriser l’émancipation des femmes. Évoquant le féminisme, il déclare dans le premier chapitre de 
ce même livre (1907) : « j’ai l’honneur, madame, de mettre mes hommages sous vos pieds » (p. 11), ce qui signifie 
qu’il le méprise. Ce qui ne l’empêche pas de croire aux fondements de ce que ce mouvement revendique, affirmant 
« que le féminisme est excellent en soi et vrai théoriquement, que la femme a tous les droits, mais qu'elle a intérêt 
à ne jamais les réclamer » (p. 10). En effet, le féminisme, qu’il semble assimiler à une carrière de député, ne serait 
pas compatible avec la maternité, la femme n’ayant plus le temps de se consacrer à sa fonction maternelle et 
maritale. En outre, il vaut mieux choisir la maternité à la carrière politique, étant donné que la force de la femme 
est sa faiblesse : « Plus la femme est touchante et plus l’homme est son esclave. Les pleurs d’une jolie créature ont 
beaucoup plus d’efficacité que l’attitude altière de la beauté. » (p. 11) 
2 Elle ne peut pas, par exemple, demander un crédit dont la valeur excède 19 francs, inscrire les enfants à l’école 
ou bénéficier de l’argent du compte d’épargne sans le consentement de son mari. La législation ne l’autorise qu’en 
1907 à disposer de son salaire, qu'en 1938 à jouir de sa capacité civile et qu’en 1944 à exercer ses droits politiques 
(Klejman & Rochefort, 1989). 
3 Darmon (1983) a bien montré la difficulté de parler de « féminisme » sans faire d’anachronisme (cité par 
Mosconi, 1990). Si, aujourd’hui, il s’agit d’un mouvement social revendiquant l’émancipation des femmes et 
l’égalité entre les sexes, le terme ne renvoyait pas à la même réalité au XIXe siècle. À cette époque, il désigne les 
hommes efféminés, manquant de virilité (Pavard, Rochefort, & Zancarini-Fournel, 2020). 
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1. Un outil d’émancipation 

 

« L’émancipation de la femme a […] plusieurs facettes qui ne sont pas sans lien les unes avec 

les autres. » (Cacouault-Bitaud, 2007, p. 31) Il est vrai que la pratique de l’éducation physique 

offre aux femmes la possibilité de s’émanciper intellectuellement (1.1), financièrement (1.2), 

physiquement (1.3) et par le vêtement (1.4). 

 

1.1. Une émancipation intellectuelle 

 

Dans un article de La Petite Presse paru le 8 octobre 1880, un auteur inconnu annonce 

l’ouverture, par la ville de Montpellier, d’un collège d’enseignement secondaire pour les filles. 

Il y indique que la gymnastique, qui figure au programme, « complétera, par le développement 

du corps, le développement de l’intelligence » (n.p). Si l’exercice physique rend possible les 

aptitudes intellectuelles, c’est peut-être parce que le travail du corps dispose aux exercices de 

l’esprit. Car au XIXe siècle, « le travail qui redresse est aussi celui qui discipline » (Vigarello, 

2004, p. 167). Ainsi, Julien Penel considère, dans un article de La France du 2 août 1880, que 

« l’exercice physique, contenu dans certaines limites, dispose au travail intellectuel » (p. 1). De 

même, le 4 juin 1904, dans Le Phare de la Loire, « vieille feuille républicaine de Nantes » 

(Charle, 2004, p. 164), celle qui écrit sous le pseudonyme Sandrine affirme : « Après les 

exercices violents cessés avant toute fatigue, l’esprit est dispos et prêt à travailler tandis que le 

corps se repose. » (p. 4) 

Avec l’enseignement de la gymnastique, l’auteur de l’article de La Petite Presse (1880) espère 

toutefois « qu’on ne voudra pas faire des jeunes filles des femmes savantes ; mais leur donner, 

comme dit Clitandre, des clartés de tout » (n.p.). Si Edmond Lepelletier s’est appuyé sur Les 

Femmes savantes de Molière4 pour se réjouir de la nomination de la première femme 

professeure de gymnastique, l’auteur y a ici recours pour exprimer son antipathie envers celles 

qui manifestent une ambition intellectuelle. Clitandre, en effet, est un personnage inventé par 

 
4 L’utilisation de Molière comme référence dans les discours de l’époque est étayée par Mosconi (1990), qui y voit 
« un élément très important des débats idéologiques du XIXe siècle sur l'éducation des filles et un point d'appui 
majeur de l'idéologie sexiste de ce temps » (p. 27). 
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Molière pour condamner les femmes savantes et plutôt leur autoriser l’accès à un savoir modéré. 

Ceci converge avec le point de vue catholique, pour qui « la figure de la “femme savante” 

remplit la même fonction de repoussoir » (Mosconi, 1990, p. 33) en ce qu’elle incarne une 

vocation contre-nature, le travail de l’esprit étant, à l’instar de celui du corps, jugé réservé aux 

hommes5 (Perrot, 1984). Ainsi, Monseigneur Dupanloup, « acteur central du catholicisme 

libéral » (Milbach, 2014, p. 353) qui s’intéresse à l’éducation des filles de la bourgeoisie 

(Mayeur, 1971), préfère parler de « femmes studieuses » pour résumer son projet d’une 

instruction modérée, suffisante pour qu’elles ne soient pas ignorantes mais pas exagérée pour 

ne pas les émanciper (Mosconi, 1990). Du côté républicain, Gabriel Compayré défend, à 

l’occasion d’un discours pour la distribution des prix au lycée de Lyon, la thèse d’un « juste 

milieu » (Fabre, 2021). De tels propos, qui illustrent une forme de conservatisme républicain, 

rappellent ceux de l’anthropologue Paul Broca. Dans son rapport sur l’enseignement secondaire 

des jeunes filles6 (1880), qui résume à lui seul son activité de sénateur (Lalouette, 1995), il 

valorise lui aussi une modération du savoir : « Beaucoup de jeunes filles seraient capables, sans 

doute, de suivre jusqu'au bout et avec succès tout le programme des lycées ; mais il ne s'agit 

pas de leur donner toutes les connaissances qu'elles sont aptes à acquérir. » (JORF du 19 juillet 

1880, p. 8368) Pour les républicains comme pour les catholiques, les connaissances 

intellectuelles dont peuvent disposer les jeunes filles doivent ainsi se situer « entre l'ignorance 

niaise et la vaine érudition » (Fabre, 2021, p. 148). Si la gymnastique permet donc à l’esprit de 

se concentrer, elle ne doit pas trop prédisposer les filles à la culture de leur intelligence pour ne 

pas les émanciper. 

 

1.2. Une émancipation financière 

 

Dans un article du quotidien algérien Les Nouvelles paru le 19 mai 1908 (annexe 16), un 

auteur anonyme commente « la journée des gymnastes » qui s’est déroulée la veille et au cours 

de laquelle ont performé des jeunes filles. S’ « ils auraient dû se trouver au Champ de 

 
5 C’est d’ailleurs l’une des raisons qui pourraient expliquer les réticences à la généralisation de l’éducation 
physique des filles. Pourquoi, en effet, leur autoriser, étant donné qu’elles n’ont pas la même vocation que les 
garçons ? 
6 Il s’agit du « rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés, sur l’enseignement secondaire des jeunes filles, par M. Paul Broca, sénateur ». 
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Manœuvres7 ceux qui nient les progrès du féminisme », c’est d’abord parce qu’ « ils auraient 

vu une femme professeur de gymnastique » (n.p.). Est-ce une avancée féministe parce qu’une 

femme enseigne une discipline jugée peu conforme à son genre ? Ou faut-il plutôt y voir une 

émancipation sur le plan économique ? Cette deuxième hypothèse apparait d’autant plus 

probable qu’elle entre en résonnance avec les propos du journaliste Jacques Landau. Dans un 

article de La Presse du 3 septembre 1900, il considère que « l’enseignement de l’éducation 

physique offre aux femmes un débouché » car « comme condition économique, il n’y a pas de 

meilleure profession » (p. 2). 

Cette possibilité d’enseigner spécifiquement la gymnastique a été rendue possible grâce la 

création des collèges et lycées de jeunes filles par la loi Camille Sée du 21 décembre 1880, qui 

exige en parallèle la formation d’enseignantes du secondaire (Luc & Nicolas, 2006). Hors de 

question, en effet, de confier cet enseignement aux hommes suite aux polémiques qu’avaient 

engendrées les cours Duruy (Condette, Luc, & Verneuil, 2020). Ainsi, « alors que la plupart 

des professions intellectuelles restent pratiquement fermées aux femmes, les fonctions de 

professeur et de directrice ont […] constitué un débouché professionnel de valeur » (Condette, 

Luc, & Verneuil, 2020, p. 119). En effet, « pour devenir professeur de lycée, il faut passer 

l’agrégation », dont le concours « apparaît alors comme la voie de la promotion pour les 

femmes et le seul moyen pour elles de faire jeu égal avec les hommes » (Cacouault-Bitaud, 

2007, p. 18). Dans un contexte où, au début du XXe siècle, « l’on considère encore qu’une jeune 

fille ne peut réellement se réaliser qu’à travers le mariage et la maternité8 » (Pavard, Rochefort, 

& Zancarini-Fournel, 2020, p. 146), l’école normale devient ainsi le « symbole d’ascension 

sociale et intellectuelle » (Cacouault-Bitaud, 2007, p. 41). C’est la raison pour laquelle, 

« jusqu’en 1914, les enseignantes du secondaire […] peuvent être considérées comme de 

courageuses pionnières » (Luc & Nicolas, 2006, p. 93). Discriminées, moquées et surveillées, 

leur quotidien n’est pas aisé. Déjà, en 1888, Edmond Lepelletier l’avait présagé : « on pourra 

plaisanter le professeur de gymnastique pour jeunes filles », écrivait-il dans un article du Rappel 

le 1er décembre. Justement, peu de temps après la nomination de Mme Grandin comme 

professeure de gymnastique au lycée Molière, un auteur s’interroge, dans un article du journal 

Le Petit Champenois du 1er décembre 1888 : « À quand la nomination d’une commandante de 

 
7 Le Champ de Manœuvres était un quartier de la ville d’Alger dédié aux manœuvres et aux entrainements 
militaires. Il est probable que la fête de gymnastique à laquelle l’auteur fait référence se soit déroulée en ce lieu. 
8 Aujourd’hui encore, « pour la fille maghrébine, le mariage, la maternité ayant été les buts suprêmes qu’elle a 
appris à vouloir atteindre et qui définissent son identité en tant que femme, lui paraissent être réellement et 
effectivement les situations les plus logiques pour une femme » (Khmailia, Mikulovic, & Bui-Xuân, 2011, p. 45). 
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bataillon scolaire ? » (n.p.) La sanction sociale apparait d’autant plus importante pour cette 

femme nommée dans un prestigieux lycée de la capitale. Car si le professorat est source 

d’émancipation, il est davantage valorisé quand il s’exerce en lycée et dans une ville renommée. 

Autrement dit, « un poste à Paris […] [est] le sommet d’une carrière » (Cacouault-Bitaud, 2007, 

p. 62). 

Mais au-delà de la présence d’une femme professeure de gymnastique lors de la « journée des 

gymnastes » en Algérie, l’auteur attribue en second lieu les avancées féministes à la 

performance physique des jeunes filles. Ainsi, « ceux qui nient les progrès du 

féminisme […] auraient poussé des Oh ! Et des Ah ! De surprise en considérant la crânerie avec 

laquelle des demoiselles entre six et douze ans exécutaient des mouvements de boxe et de 

chausson ! » (n.p.) Autrement dit, les jeunes filles auraient performé avec une certaine fierté, 

supériorité, prétention ou insolence dans ce que Holt et Vigarello (2005) définissent comme un 

« art de combat au corps où coups de poing et coups de pied s’enchainent successivement pour 

mieux atteindre l’adversaire » (p. 317). Le fait que des jeunes filles le pratiquent semble 

soulever deux inquiétudes.  

D’une part, s’apparentant à la boxe, il s’agit d’un sport où s’exprime la pure force (Perrot, 

1984), remettant ainsi en cause la représentation sociale de la femme. En effet, « montrer ou 

exercer sa force, se livrer à un combat, porter ou recevoir des coups […] sont autant d’attributs 

concrets ou symboliques donnés comme incompatibles avec la féminité́ » (Louveau, 2006, 

p. 139). 

D’autre part, la pratique féminine d’un art martial pose la question de la domination et soulève 

la crainte d’un renversement de l’ordre des sexes. L’auteur de l’article du quotidien Les 

Nouvelles l’affirme : « Il ne restait plus à l’homme qu’une seule supériorité sur la femme : la 

force. » Si l’ « on dresse la femme dans l’art de faire le coup de poing, […] quel homme 

consentira désormais à se marier ? » (n.p.) Se dessine ici la crainte d’une émancipation 

physique, qui pourrait sous-entendre la domination des femmes sur les hommes dans l’espace 

domestique.  
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1.3. Une émancipation physique 

 

Si le docteur Monin est favorable à l’amendement de Talandier lors des débats parlementaires 

de la loi George (1879), c’est parce que, s’il « faisait porter culotte aux filles, ce serait pour la 

durée seulement de leurs exercices physiques, qui se passeront d’ailleurs, en famille, loin des 

regards jaloux… » (Monin, 1885, p. 176) Ces propos font écho à la crainte de la domination de 

la femme sur son mari, l’expression « porter la culotte » signifiant détenir le pouvoir dans 

l’espace domestique (Bard, 2010). Une idée similaire est développée par l’homme politique 

Pierre Joigneaux (1872). Selon lui, si l’éducation physique féminine doit être spécifique, c’est 

parce qu’il ne s’agit « pas de produire des commères capables de rosser leur mari » (p. 899). Le 

verbe « rosser », qui renvoie à l’idée d’une frappe violente, fait écho aux propos de Jacques 

Landau, dans son article paru dans La Presse du 3 septembre 1900. Parmi les avantages de 

l’enseignement de l’éducation physique par une femme, il retient en effet l’utilisation de « leurs 

connaissances si pratiques, en faisant fort à propos le coup de poing ou en jouant du 

chausson ! » (p. 2)  

L’éducation physique est donc envisagée comme un moyen de garantir une certaine force 

physique. Les propos de Fioravanti, dans un article de La Vie au grand air paru le 24 janvier 

1903, en témoignent. Évoquant les exercices préférés des enfants de l’établissement Piazza à 

Paris où il est allé observer la séance de gymnastique de la classe enfantine, il remarque que la 

lutte à la corde « se termine toujours par la lutte des sexes, c’est-à-dire un match des messieurs 

contre les demoiselles ». Il ajoute : « ce sont, naturellement, mais non sans peine parfois, les 

garçons qui dominent la situation […]. Dans quelques années, ces demoiselles prendront leur 

revanche. » (p. 60) Si l’auteur ne se prononce pas sur ce futur renversement des rôles, ses 

paroles permettent de comprendre la crainte de nombre de ses contemporains.  

Ainsi, dans un article de La Liberté paru le 5 avril 1876, le docteur Adolphe Nicolas réagit à 

l’acceptation du conseil municipal de la Seine de la proposition du sénateur Talandier, en 1875, 

d’introduire l’enseignement de la gymnastique dans les écoles de filles du département. Le 

docteur estime, en parlant de la femme, que « le développement de ses muscles n’est sans doute 

pas limité », ce qui n’est pas sans rappeler l’opinion du sénateur Paul Broca sur la capacité des 

filles à suivre un programme complet d’enseignement secondaire. Mais, à l’instar du sénateur, 

il ne s’agit pas, pour elles, de chercher à surpasser leurs limites. Car si « certaines constitutions 

féminines pourraient bien arriver […] aux proportions viriles, […] les partisans les plus 



 78 

enthousiastes de la méthode reculeraient sans doute devant les effets d’une pareille 

transformation si elle était générale » (n.p.). Le médecin semble faire ici référence à ceux qui 

craignent un renversement de l’ordre des sexes : des hommes, assurément, quelques femmes, 

certainement, et des catholiques, sans aucun doute. Car la soumission de la femme à l’homme 

est inscrite dans la Bible : « que les femmes soient soumises à leurs maris comme au Seigneur », 

peut-on ainsi lire dans le Nouveau Testament (cité par Richet, 1997, p. 129). 

D’ailleurs, un article du 12 juin 1882 paru dans le Courrier du Berry (annexe 17), un journal 

régional favorable à ce qu’il nommait « une monarchie chrétienne et tempérée » (Retronews, 

s.d.), l’atteste. L’auteur s’attache en effet à scénariser un dialogue entre « Maigremine » et 

« Rusticus » pour, implicitement, évoquer la crainte d’un renversement de l’ordre genré. Il 

commence par présenter le colonel Riu : « ce colonel est à tout faire, puisqu’il peut faire évacuer 

la Chambre, coffrer les députés et qu’il inspecte encore les jeunes filles9. » Maigremine n’y 

croit pas : « Qu’un colonel aille inspecter des garçons, cela se comprend ; mais qu’il aille 

inspecter des filles, et des jeunes encore, cela n’est pas possible. » Mais, comme lui remémore 

Rusticus, il semble avoir oublié que « nous sommes en République et que sous ce régime, toutes 

les bêtises ont droit de cité ». Si l’inspection des écoles normales par le colonel Riu est bien 

réelle, Maigremine ne comprend pas son intérêt « pour des jeunesses de dix-huit ans, qui ne 

seront jamais des amazones et préféreront toujours les rubans aux plumets ». Il s’inquiète 

même : « sa moustache et sa voix [du colonel] doivent les faire trembler10. » Mais Rusticus est 

là pour lui rappeler qu’ « une fois qu’on a passé dans les écoles normales, on ne tremble plus, 

on n’a peur de rien ». Parce qu’il ne voudrait « point d’une femme comme cela », Rusticus lui 

conseille alors de se dépêcher à se marier « car dans dix ans, on n’aura plus le choix, elles seront 

toutes coulées au moule de l’État et timbrées du sceau Ferry » (p. 2). Ainsi, si cette scénarisation 

entre deux personnages fictifs permet à l’auteur de critiquer le projet éducatif de la Troisième 

République et de se conformer à l’orientation chrétienne du journal ; ses propos semblent aussi 

révéler la crainte d’un renversement de l’ordre genré.  

 
9 Le décret du 2 avril 1882 stipule en effet que « M. le colonel Riu, commandant militaire de la Chambre des 
députés, est chargé, pendant la durée des vacances parlementaires, d’une mission d’enquête et d’inspection relative 
à l’enseignement de la gymnastique et des exercices militaires dans les écoles normales » (ministère de 
l’Instruction publique et des cultes, 1882, p. 25). 
10 Ces propos font écho aux recommandations du sénateur Jules Barthélémy Saint-Hilaire. Dans la préface du livre 
La gymnastique pratique de Napoléon Laisné (1850), il conseille en effet : « Au lieu de la brièveté et de la 
sécheresse impérieuse des commandements presque militaires adressés aux garçons, le professeur intelligent 
prendra pour elles des formules plus allongées et moins brusques. » (Cité par Andrieu, 1999, p. 50) 
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Cette peur que la pratique féminine des exercices physiques soit une manière d’assurer aux 

femmes une domination sur les hommes, notamment dans la sphère domestique, l’écrivaine 

Myriam Harry11 l’a bien comprise. Son opinion est relatée dans un article de La Dépêche paru 

le 12 janvier 1914. André Gayot, professeur de lettres, conseiller municipal de Paris et 

conseiller général du département de la Seine, y rapporte l’opinion « des Artistes, des Femmes 

de Lettres, des Femmes du Monde, des Sportwomen » sur la pratique sportive féminine dans le 

cadre d’une enquête initiée par le journal. Ainsi, si Myriam Harry considère que le sport est 

nuisible à la femme, c’est parce qu’il « la rend indépendante énergique, volontaire et lui donne 

facilement l’illusion qu’elle est égale, sinon supérieure, à l’homme ». Autrement dit, il 

développe des qualités ne lui permettant guère de « supporter avec douceur le rôle que lui 

assigne la nature ». Selon elle, il conviendrait plutôt de développer chez la femme « sa docilité, 

sa passivité, sa divine infériorité » car « c’est alors seulement qu’elle pourra régner sur 

l’homme12 » (Myriam Harry. Citée par André Gayot, 1914, p. 5). Forcément, de tels propos ne 

laissent pas André Gayot indifférent : « Obéir pour régner… […]. Elle réclame la docilité, la 

passivité, l’esclavage… mais pour dominer mieux les faibles hommes ! » Ainsi, lorsqu’il écrit 

que « les réflexions que notre enquête lui a suggérées touchent à bien de graves problèmes » 

(p. 5), le journaliste semble faire référence à la crainte d’une domination des femmes sur les 

hommes, d’autant plus dangereuse qu’elle est insidieuse. Ce n’est en effet pas par la pratique 

d’une activité sportive, à laquelle elle s’oppose, que Myriam Harry entend mettre en pratique 

son projet mais, au contraire, par le développement de la docilité, de la passivité et de 

l’infériorité. Qui pourrait alors se méfier d’une entreprise se proposant de cultiver des qualités 

considérées comme féminines ?  

Pourtant, alors que la vie de Myriam Harry est le reflet d’une certaine indépendance par ses 

nombreux voyages entre l’Orient et l’Occident, l’écrivaine défend une vision traditionnelle de 

la femme et se positionne favorable au mariage (Guillemot, 2021). S’opposant au féminisme13, 

elle revendique plutôt l’ère de la féminité.  

 
11 Celle qui écrit sous le pseudonyme de Myriam Harry s’appelle en réalité Maria Shapira. Née en 1869 à 
Jérusalem, elle s’installe en France en 1887 et elle y décède en 1958. Écrivaine, elle est la première femme lauréate 
du prix Femina (1905), créé en réaction au refus du jury du prix Goncourt de la récompenser sous prétexte qu’elle 
est une femme. Ses nombreux voyages contribuent par ailleurs à inspirer son œuvre littéraire (Guillemot, 2021). 
12 Cette analyse rejoint celle de Léo Claretie (1907), évoqué dans l’introduction de ce chapitre, pour qui la force 
de la femme est sa beauté. 
13 Un article, paru dans l’Excelsior le 16 mai 1916, en témoigne. Myriam Harry y évoque « l’odieux féminisme 
dont la France […] a été menacée » et qui rassemblait « ces créatures masculinisées qui […] revendiquaient 

 



 80 

 

1.4. Une émancipation vestimentaire 

 

Nombre de recherches contemporaines ont démontré la fonction symbolique du vêtement 

(Bard, 2010) en qu’il contribue à construire et maintenir la différence des sexes (Barbier, 

Bargel, Beaumont, Darmon, & Dumont, 2021). Ce rôle dans l’apprentissage de son genre, la 

féministe Madeleine Pelletier l’avait déjà appréhendé. Selon elle, « le vêtement féminin résume 

de façon simple, évidente, l’esclavage des femmes » (Bard, 2010, p. 241). Par conséquent, ainsi 

que l’a montré Vigarello (2007), les fluctuations des normes de beauté, auxquelles participe la 

parure vestimentaire, « épouse[nt] les grandes dynamiques sociales, les ruptures culturelles, les 

conflits de genre ou de génération » (p. 255). « Les lents changements de la domination exercée 

sur les femmes, par exemple, ont bien leurs correspondances dans l’univers esthétique : 

l’exigence traditionnelle pour une beauté toujours “pudique”, virginale, surveillée s’est 

longtemps imposée. » (Vigarello, 2007, p. 11) Cette fonction symbolique du vêtement dans la 

construction du genre peut être comprise selon deux perspectives.  

Par l’ampleur du mouvement qu’il autorise, d’une part. Le corset est un exemple permettant 

d’illustrer le « carcan corporel » (Jan, 2010, p. 251) que peut représenter le vêtement. « En 

modelant le corps, le corset donne à la femme une allure statuaire et contribue à créer l’image 

d’une femme-objet, d’une femme emprisonnée, entravée dans ses mouvements et donc 

dépendante de l’homme. » (Jan, 2010, p. 253) Par conséquent, au XIXe siècle, il est « impossible 

[…] de penser cette silhouette [féminine] hors de la contrainte du corset, ce qui en limite la 

mobilité » (p. 158). Mais le corset n’est pas le seul vêtement à participer à l’asservissement des 

femmes. La jupe y contribue tout aussi efficacement. D’ailleurs, dans un article de La Revue du 

15 décembre 1913, la féministe Jane Misme l’envisage comme « le symbole et l’instrument de 

l’inégalité des sexes » (p. 505). À l’inverse, le pantalon est de rigueur pour l’homme : « plus 

simple et plus pratique, libérant les jambes, il contraste avec […] la “prison” symbolique que 

 
beaucoup de choses au nom de l’égalité des sexes, alors que leur “divine infériorité” les eut mieux servies » (p. 2). 
Pourtant, la plupart des féministes revendiquent l’égalité tout en prônant le maintien de la fémininité, craignant la 
virilisation des femmes. Cela fera d’ailleurs l’objet d’un développement spécifique dans une prochaine partie. 
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constitue la robe. » (Jamain-Samson, 2008, p. 16) Mais au-delà d’une liberté de mouvement 

différenciée14, jupe et pantalon ont une autre signification, cette fois en termes de sexualité.  

Il s’agit là de la seconde manière de comprendre la fonction symbolique du vêtement dans 

l’apprentissage du genre. La robe, ou la jupe, met en évidence la faiblesse de la femme par 

l’accès à son corps qu’elle rend possible (Pellegrin, 1999. Citée par Jamain-Samson, 2008, p. 

20) et la disponibilité sexuelle que cela signifie. « Elle seule peut stimuler l’imagination et la 

rêverie masculine en mettant en alerte tous les sens de l’homme. » (Jamain-Samson, 2008, p. 

13) C’est donc parce qu’elle est garante de l’ordre des sexes que « la jupe reste le fétiche auquel 

on ne touche point sans scandale » (Misme, 1913, p. 505). 

Ces normes vestimentaires féminines, qui érigent le corset et la robe comme modèles, sont 

mises en péril par la pratique de la gymnastique. Effectivement, comme le démontre Jane 

Misme dans son article de 1913 : « tant que durera l’omnipotence de la jupe et du corset, aucun 

professeur ne sera vraiment libre de développer intégralement les facultés physiques de ses 

élèves. » (p. 506) De même, dans un article du Manuel général de l’instruction primaire le 23 

octobre 1909, Léo le constate : « pour assurer les heureux effets de cette culture physique15, il 

faut cesser d’habiller nos jeunes filles comme des poupées et de les sangler dans des corsets ou 

des jupes collantes qui paralysent leurs mouvements les plus naturels. » (p. 66) Ces propos sont 

confirmés par les recherches de Vigarello (2007) : la gymnastique « diffuse l’image du 

mouvement, celle d’une dynamique que les cambrures corsetées ne sauraient autoriser » (p. 

171). C’est notamment à cause de cette « tendance actuelle vers un caractère de fausse 

esthétique qui ôte à l’enseignement, avec son effet pour la vraie beauté, toute valeur pratique » 

(p. 506) que Jane Misme (1913) attribue le difficile accès des femmes à la culture physique. 

Cette analyse fait écho aux propos de M. Rolland, chef de service de l’instruction publique, le 

28 juillet 1906 à l’occasion de la cérémonie de distribution des prix du pensionnat colonial, à 

Fort-de-France. Son discours est restitué dans le Journal officiel de la Martinique quelques 

jours plus tard. Il attribue notamment le « tollé » qu’a représenté l’initiative d’introduire la 

gymnastique dans les lycées de jeunes filles au « costume spécial qui assure la liberté des 

mouvements » et jugé « pas convenable » (p. 382). Autrement dit, c’est parce que l’activité 

physique permet, par le costume, de s’émanciper, qu’elle est si controversée.  

 
14 « Enserrés dans d’autres formes de convenances, les hommes ne sont pas moins contraints de construire et 
d’afficher leur identité sexuelle. » (Houte, 2014, p. 349) Le haut-de-forme, ce grand chapeau haut et cylindrique, 
par exemple, est particulièrement astreignant. 
15 L’auteur fait référence ici à la marche, la natation, la course, le saut, l’escrime et le canotage. 
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En définitive, face à cette possibilité d’émancipation sur le plan intellectuel, financier, 

physique comme vestimentaire ; l’éducation physique fait partie de ces « espaces réservés » 

instaurés par les hommes pour se rassurer dans leur masculinité (Terret, 2013, p. 42). « Menacés 

dans leurs privilèges, contraints à se mesurer directement aux femmes, […] [ils] résistent tant 

qu’ils peuvent en fermant autant que possible leurs territoires […], nourrissant par là même la 

combativité féminine. » (Klejman & Rochefort, 1989, p. 343-344) Il est vrai que la gymnastique 

fait partie des revendications des féministes. 

 

2. L’éducation physique : objet des revendications féministes 

 

Si ceux qui préconisent la gymnastique féminine ne sont pas nécessairement féministes, à 

l’inverse, la plupart des féministes revendiquent la pratique d’une activité physique. Celle-ci 

est effectivement envisagée comme une manière de se libérer de leur condition subordonnée. 

Pour Jane Misme, elle permettrait par exemple de rendre la femme moins servile dans son 

ménage (La Revue, 15 décembre 1913). De même, pour le docteur Bayard (1907), étant donné 

que, « grâce aux exercices physiques, la femme s’affranchit du joug masculin, […] l’avènement 

de la femme aux sports, c’est peut-être la solution au problème féministe16 » (cité par Bohuon, 

2008, p. 249). Cela fait écho aux propos du docteur Maury, pour qui « le goût du sport chez la 

femme est né de son amour de l'indépendance » (Journal de la jeune fille, juillet 1912, p. 182). 

Toutefois, si l’accès à la gymnastique est une revendication partagée par les féministes, la 

manière de la pratiquer constitue une ligne de clivage qui les sépare. Alors que la plupart 

militent pour une « égalité dans la différence » (Rogers, 2004, p. 113) qui se traduit par la 

valorisation d’une forme de modération (2.1), Madeleine Pelletier fait figure d’exception en 

lançant un appel à la masculinisation (2.2).     

 

 
16 Néanmoins, comme l’analyse Bohuon (2008), ses propos se contredisent. Malgré un discours au ton féministe, 
il n’autorise pour les femmes que quatre sports (le tennis, la marche, la natation et le patinage), interdisant tous les 
autres. 
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2.1. Un appel à la modération 

2.1.1. Une modération dans la pratique de l’éducation physique 
 

Dans un article de La Fronde du 9 mai 1902 (annexe 18), la féministe socialiste Maria Vérone, 

aussi avocate, valorise la pratique d’une activité physique : « Nous avons tout intérêt à faire 

cesser une mode stupide dont nous sommes les victimes, parce que, en nous rendant faibles et 

débiles, elle fait de nous les esclaves des hommes. » Toutefois, cela ne signifie pas « que la 

femme doive se masculiniser, perdre tout charme et toute grâce » (p. 1). De tels propos sont 

représentatifs de la volonté des féministes de promouvoir une activité physique atténuée. En 

effet, « la virilisation est aux antipodes du souci majoritaire chez les féministes de faire valoir 

la différence des sexes, de la préserver, et même de développer une spécificité féminine 

positive » (Bard, 2010, p. 235). Autrement dit, si ce sont les hommes qui sont à l’origine d’une 

conspiration pour construire et maintenir leur domination, il semblerait que celle-ci soit bien 

intégrée, y compris par celles qui souhaitent l’ébranler. En effet, « il reste communément admis, 

y compris chez les femmes, que le “beau sexe” ne saurait prétendre à l’égalité complète » 

(Houte, 2014, p. 347). Cette « revendication d’une “égalité dans la différence” doit se 

comprendre dans le contexte d’ « une société française où la différence des sexes est très 

fortement déterminée par la religion, la politique et l’éducation » (Rogers, 2004, p. 113). 

En cela, l’opinion des féministes rejoint celle des « gardiens vigilants du dimorphisme sexuel 

[qui] redoutent […] que le geste libéré, le corps émancipé n’amènent une virilisation des 

femmes » (Perrot, 1984, p. 86). Il est vrai que « la pratique d’activités physiques et sportives 

soulève la crainte d’une virilisation excessive du corps féminin » (St-Georges, 2019, p. 52), 

d’autant plus vive en cette fin de siècle que « les qualités visées par l’exercice physique étant 

la puissance de combat et de travail, les pratiques d’alors ont une fonction de virilisation17 » 

(Bohuon, 2008, p. 95). 

La modestie apparait donc comme la solution à cette crainte de confusion entre les sexes et 

au maintien de l’ordre établi. D’après Lenskyj (1983), « la modestie féminine est devenue une 

préoccupation majeure au XIXe siècle au moment où les femmes ont commencé à faire leur 

 
17 La crainte de la virilisation par le sport est toutefois bien présente aujourd’hui. Dans un article paru dans Marie-
Claire le 10 mars 2023, Jean-Loup Delmas relate l’injonction adressée aux femmes de ne pas muscler leurs bras. 
Ce qui amène Laura, qui pratique le volley-ball, à ne pas faire de pompes lors de son entrainement, par « peur 
d’être moche, qu’on me traite de mec, qu’on dise que je ne suis plus une femme ». 
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entrée dans différents domaines associés à la sphère publique » (citée par St-Georges, 2019, p. 

47), dont le sport fait partie. Ainsi, au-delà de sa signification religieuse, « la modestie apparaît 

comme une barrière à tous ceux qui souhaiteraient aller au-delà de leur condition, de cette 

manière les femmes ne doivent pas se comporter en homme, ni les hommes en femme » (Cornet 

Furestier, 2018, p. 20). Cela renvoie à la notion de pudeur sociale, définie comme « le respect 

des convenances sociales » pour ne pas « entrainer la confusion dans les repères sociaux » (De 

Rasse, 2010, p. 127). Parce qu’elle concerne l’ensemble de la société, la pudeur sociale 

s’apparente à la notion de décence (Bologne, 2010 ; De Rasse, 2010) qui s’incarne, chez la 

femme, par la grâce et l’élégance.  

Cette crainte de confusion des sexes, que la modestie doit permettre de prévenir, est 

partagée par une grande partie de la société. Et en premier lieu, par les catholiques.  

De ce point de vue, l’avis de la femme de lettres Blanche Soyer est représentatif. Un article 

dans le quotidien de droite Le Petit journal du 20 octobre 1895 (annexe 19) est l’occasion pour 

elle d’affirmer la nécessaire complémentarité des sexes. En effet, c’est parce que « la grâce […] 

[est un] don, enviable entre tous » et que la femme « doit le conserver précieusement, […] 

qu’elle n’entrera, dans aucun cas, en compétition avec l’homme ». La baronne s’attriste alors 

« de voir la femme singer les allures masculines, suivre l'homme sur tous les terrains, aborder 

tous les sports violents ». Elle se plait en revanche à « voir l'homme manifester sa force et sa 

vigueur » car « la force est sa beauté à lui, sa grâce propre ». Elle s’oppose donc à « la 

gymnastique à laquelle se livrent les petites filles et les jeunes filles » tout en reconnaissant qu’ 

« il n’est qu’une gymnastique acceptable pour les femmes, gymnastique dépourvue de sauts et 

de cabrioles, qui ne demande aucun accessoire, qui ne force même pas à sortir de la chambre à 

coucher ». Mais la gymnastique pourrait être remplacée par « les travaux du ménage18 » qui ne 

compromettent pas « la tournure et les manières d’une désinvolture hardie, qui doit rester 

l’apanage de l’autre sexe ». L’écrivaine prend alors pour exemple « la reine actuelle de Suède, 

qui n’a pas voulu se couvrir de ridicule en recourant à la corde lisse et qui s’est mise bravement 

à “faire du ménage” ». Mais malheureusement pour elle, ce n’est pas le cas de toutes les femmes 

car « il est de notoriété publique qu’une foule de grandes dames, des reines, des impératrices, 

ont emprunté aux hommes ce vilain défaut [de faire du sport] ». En cela, « elles oublient qu’ici 

l’harmonie existait dans le contraste voulu par la Providence ; que la femme n’est que le 

 
18 Ces propos font écho à l’analyse de la féministe Jane Misme. Dans un article de La Revue du 15 décembre 1913, 
elle écrit en effet que « certains spécialistes voient dans l’enseignement ménager un adjuvant de l’éducation 
physique ; et, dans les soins du ménage, une gymnastique toute trouvée à l’usage des jeunes filles » (p. 506). 
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complémentaire de l’homme et non sa ressemblance exacte ; que lui a reçu la force en partage, 

elle la grâce » (p. 4). La publication de son livre, un an plus tard, en 1896, sera l’occasion pour 

Blanche Soyer de réaffirmer cette idée. Elle y démontre en effet qu’ « une femme masculinisée 

est beaucoup moins distinguée qu'une douce ménagère » et considère que « se  faire des biceps 

masculins […] n'est pas indispensable pour se bien porter et la force d'Hercule,  […] inutile19 » 

(p. 86). 

La crainte de la confusion des sexes est également perceptible dans les propos de la mère 

chrétienne (1882) et dont la lettre a été analysée dans le troisième chapitre. Elle s’inquiète en 

effet de voir « toutes les jeunes filles des écoles primaires, des écoles secondaires, des écoles 

normales d'institutrices » (p. 356) transformées en « viragos » ou « garçonnières », c’est-à-dire 

détenir des caractéristiques viriles et ressembler à des garçons.  

Plus largement, la société, lorsqu’elle n’est pas formellement opposée à la pratique physique 

féminine, prône elle aussi une modération dans les exercices. En première ligne se trouvent les 

hygiénistes, parmi lesquels le docteur Jean-Baptiste Fonssagrives. Auteur du premier traité 

spécialement consacré à l’éducation physique des filles, il condamne l’abus et préconise au 

contraire des exercices rationnels (Gleyse, 1996). De même, si, pour le docteur Monin (1885), 

comme pour beaucoup d’autres médecins, il est nécessaire de rendre obligatoire les exercices 

physiques, « il ne s’agit pas, bien entendu, de transformer les écoles de filles en hippodromes, 

et leurs élèves en femmes hercules » (p. 176). Il valorise au contraire la grâce et l’harmonie 

(Bohuon, 2008). Cela fait écho aux propos du docteur Théophile Caradec qui reconnait que, si 

« les exercices gymnastiques sont de plus grande utilité encore pour les jeunes filles que pour 

les jeunes gens, […] il ne s’agit pas de faire de la femme un athlète ou une virago » (Le Petit 

Troyen, 30 décembre 1906, p. 5). 

« Hercule » pour Blanche Soyer et Ernest Monin, « virago » pour la mère chrétienne et 

Théophile Caradec : un tel lexique n’est pas anecdotique. Ce champ sémantique renvoie à l’idée 

de force physique et de virilité, des caractéristiques qui doivent rester associées à la masculinité 

pour ne pas menacer l’ordre de la société.  

Ainsi, à l’instar des féministes et des catholiques, « les médecins craignent que les femmes 

soient reconnues comme l’égale de l’homme, qu’elles perdent leur spécificité, se virilisent » 

 
19 Ces paroles rappellent celles du docteur Jules Delobel (Annales de médecine et chirurgie infantiles, 1er janvier 
1900), selon lesquelles les exercices visant le développement des muscles « sont inutiles et mal adaptés à la 
structure de la femme et à ses aptitudes physiques » (p. 423). 
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(Bohuon, 2008, p. 453). « Il faut, certes, former des jeunes filles fortes, vigoureuses et en santé, 

mais pas au point de les viriliser. » (Si-Georges, 2019, p. 67) Tout l’enjeu est donc que « les 

femmes soient suffisamment fortes pour porter les enfants de la nation, […] [mais] 

suffisamment faibles pour rester inférieures aux hommes » (Bohuon, 2008, p. 427). C’est ce 

que permet une activité physique modérée où la grâce, la beauté et l’harmonie sont valorisées. 

C’est d’ailleurs parce que « la femme reste ce qu’elle doit être, douce, aimable », qu’Albert 

Hec, dans un article du journal de droite La Libre Parole du 30 mars 1913 (p. 5), se montre 

favorable à la méthode de Georges Demenÿ, « une gymnastique prophylactique, destinée à 

promouvoir et garantir la santé » (Bohuon, 2008, p. 497) et qui vise à former un corps 

harmonique et esthétique.     

Le sport, même, permettrait de rendre les femmes « raisonnables », à en croire le journaliste 

Paul Manoury. Dans un article de La Vie au grand air du 20 août 1899 (annexe 20), il présente 

une école d’éducation physique pour filles à Dartford, en Angleterre, où les jeunes filles 

pratiquent le basket-ball, le tennis, la gymnastique, le cyclisme, etc. L’auteur se félicite que, 

« si développé que soit le goût des pensionnaires de Mme Bergmann Osterberg20 pour les 

exercices athlétiques, elles savent rester femmes », en s’appuyant sur le témoignage de l’une 

d’elles. Avec « une mutinerie délicieuse », elle lui confie en effet que « si nous voulons être 

fortes, ce n’est pas pour nous masculiniser et jouer à l’homme […] car nous adorons les 

chiffons ; nous savons même être coquettes… quand il le faut et comme il faut ; et nous avons 

la prétention de devenir de bonnes épouses et des mères de famille modèle ! » Symbole de cette 

coquetterie est un concours organisé par la directrice de l’école, dont la règle était de se 

costumer pour un prix très faible et au cours duquel, pourtant, « on y vit des élégances 

incomparables ». Par conséquent, « l’amour du sport pur amenant le beau sexe à se contenter 

de robes de 1 fr. 25, […] la culture physique chez la femme a du bon, puisqu’elle la rend si 

raisonnable » (p. 586-587). Ce trait de caractère des jeunes filles sportives peut être compris 

selon plusieurs perspectives. Raisonnables dans leur rôle social d’épouses et de mères, d’une 

part. Raisonnables dans le maintien, et même le renforcement, de leur féminité, d’autre part. 

Raisonnables dans leur rapport à l’argent, enfin, les ouvrages d'économie domestique du XVIIIe 

siècle ayant diffusé l’image de la femme dispensieuse (Chatenet, 2009).  

 

 
20 Martina Bergman Österberg est professeure d’éducation physique, adepte de la méthode suédoise de Pehr Henrik 
Ling et fondatrice du premier établissement d’éducation physique pour les futures enseignantes d’Angleterre. 
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En définitive, cet appel à la modestie, qui s’incarne dans une activité physique modérée et qui 

rappelle ainsi la conception des catholiques et des hygiénistes, les féministes l’étendent aussi 

au costume de gymnastique. 

 

2.1.2. La revendication d’un costume de gymnastique esthétique 

 

Concernant le costume de gymnastique, les féministes « en appellent à davantage de 

fonctionnalité sans pour autant tomber dans le mimétisme masculin » (Jamain-Samson & 

Terret, 2009, p. 62). En effet, s’il pose problème aux mœurs catholiques en ce qu’il suppose de 

dévoiler un corps qui devrait rester dissimulé à cause de la faute originelle ; il dérange aussi par 

l’émancipation qu’il autorise (Perrot, 1984) et qui rend possible la confusion des sexes. Ici 

aussi, le point de vue des féministes trouve une résonnance avec celui des catholiques. La 

différenciation vestimentaire a en effet des racines théologiques puisque, selon la Bible, « une 

femme ne portera pas un costume masculin et un homme ne mettra pas un vêtement de femme » 

(Bard, 2010 ; Jamain, 2010). Mais au-delà de son origine biblique, cet appel à la distinction des 

sexes par le vêtement s’est généralisé pour devenir la norme dans la société du XIXe siècle. 

Ainsi, une ordonnance du 7 novembre 1800 de la préfecture de police de Paris conditionne, 

pour les femmes, le port d’habits masculins à la demande d’une dérogation, sauf en cas de 

pratique de la bicyclette ou de l’équitation. La socialiste et féministe radicale Astié de Valsayre, 

adepte de la bicyclette et de l’escrime, militant en faveur de la pratique sportive et d’une 

rationalisation du costume (elle porte elle-même la culotte) (Klejman & Rochefort, 1989), 

tentera de faire abroger le texte en 1887, sans succès21. Autorités ecclésiastiques et politiques, 

y compris la plupart des féministes, partagent donc la même crainte de confusion entre les sexes. 

C’est la raison pour laquelle le costume de gymnastique doit répondre à des exigences 

esthétiques, peu compatibles avec la dynamique corporelle que l’activité physique implique. Il 

faut donc choisir entre « respecter les normes sociales et morales dictées par la société ou 

répondre prioritairement aux exigences techniques des pratiques » (Jamain-Samson, 2008, p. 

103). C’est pourquoi « l’objection esthétique, soit la laideur des apparences masculines, 

contrastant avec la magnificence de la mode féminine, est un véritable poncif » (Bard, 2010, p. 

230) dans le débat sur le costume de gymnastique. 

 
21 Ce n’est que le 31 janvier 2013 que l’ordonnance est abrogée par le ministère du droit des femmes. 
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En témoigne l’opinion de l’écrivain Paul Adam, qui s’oppose à la marche pour les femmes. 

Dans un article du journal Le Gaulois publié le 11 décembre 1913 (annexe 21), Gaston Tournier 

retranscrit son opinion. Paul Adam prend l’exemple des « jeunes filles de Chicago, qui font 

beaucoup de footing », pour démontrer que la marche participe à la virilisation des femmes : 

« On les voit rentrer, chaque matin, à l’heure du déjeuner, les pieds chaussés de brodequins 

énormes, blanchis par la poussière ou la boue, dans un costume à rendre jaloux les 

excursionnistes les plus inélégants. » Si « une telle silhouette ne possède rien de féminin » (p. 

3), c’est peut-être parce que les chaussures sont, à l’instar du vêtement, un marqueur de genre. 

Plus spécifiquement, ce sont les talons hauts qui représentent le mieux la féminité et qui 

contribuent ainsi à distinguer et hiérarchiser les sexes. Simone de Beauvoir y voit d’ailleurs 

l’expression de la domination masculine (Tourre-Malen, 2011).  

Mais l’objection esthétique ne concerne pas uniquement les chaussures. Par exemple, si, dans 

son ouvrage Les sports à Paris paru en 1889, celui qui écrit sous le pseudonyme Albert de 

Saint-Albin s’oppose à la gymnastique pour les jeunes filles, c’est d’abord parce qu’« elles sont 

disgracieuses au possible dans leur costume ». En effet, « un costume de bain de mer allongé, 

tombant sur le pied, ne dessine rien » (p. 200). Cette référence au costume de bain de mer n’est 

pas anodine puisque c’est de lui que s’inspire la tenue de gymnastique pour les filles. Dans son 

ouvrage La gymnastique raisonnée réédité en 1880, Eugène Paz recommande effectivement : 

« La femme, pour pouvoir bien exécuter les mouvements, […] doit se revêtir d’un costume dans 

le genre de celui qu’on emploie aux bains de mer : blouse, pantalon, ceinture souple. » (p. 184) 

Si un tel costume répond aux exigences techniques de la pratique physique, pour Albert de 

Saint-Albin, cela ne semble pas compatible avec les normes de féminité. Il estime ainsi que 

« l’image d’une jeune fille livrée à la gymnastique manque de poésie » : « je m'oppose à ce 

qu'on la développe ; je la rêve avec sa souplesse de lignes22. Je me plais à me la représenter 

balancée sur une escarpolette, comme dans le tableau le Printemps. Mais, pour peu qu'on me la 

montre en blouse de laine23 bleue, avec un pantalon serré à la cheville, comme un petit vieux 

en robe de chambre, se dandinant gauchement sur deux barres parallèles ou sur le cheval de 

bois, je proteste. Quelle horreur ! » (p. 200) Critiquant, par ces paroles, le costume de 

 
22 Vigarello (2007) a bien montré qu’au XIXe siècle, la beauté de la femme s’incarne dans la cambrure : « la taille 
féminine doit étirer le bas du dos pour mieux se délier, elle doit s’arc-bouter, ployant et creusant les reins pour 
accroitre souplesse et verticalité. » (p. 143) 
23 Le choix de cette matière se justifie par le fait que, « pour les théoriciens de la fin du XIXe siècle, un des principes 
de l’hygiène vestimentaire est de maintenir le corps au chaud […]. La laine, parce qu’elle fait transpirer quand elle 
est portée à même la peau, apparaît comme la panacée. » (Chenoune, 1993, p. 98. Cité par Jamain-Samson, 2008, 
p. 107) 
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gymnastique autant que les attitudes corporelles que l’activité physique implique, l’auteur 

semble s’inquiéter d’une perte de féminité donc d’une virilisation. Il proteste en effet contre le 

pantalon, « véritable symbole de masculinité » (Omari, 2020, n.p.), « emblème de la virilité » 

(Bard, 2010, p. 20) qui permet à la femme de s’émanciper (Malvin, 2020). Ainsi, « le simple 

fait pour une femme de porter un pantalon l’assimile à une travestie dont le genre (masculin) 

ne correspond plus à son sexe : c’est une perturbation intolérable au XIXe siècle » (Bard, 2010, 

p. 13). De même, en faisant référence à une « blouse de laine bleue », Albert de Saint-Albin 

veut peut-être évoquer la biaude, une blouse portée par les hommes des régions rurales jusqu’à 

la fin du XIXe siècle (Francequin, 2008) et qui symbolise de ce fait la masculinité. 

Autre exemple de la critique esthétique du costume de gymnastique est un article du journal 

La Fronde paru le 27 février 1899 (annexe 22). La journaliste et féministe Clotilde Dissard y 

commente l’étude d’un médecin berlinois, Charles Gerson, sur l’influence positive de la 

gymnastique féminine. Pour rendre possible l’application de ses recommandations, qui se 

caractérisent majoritairement par des exercices aux haltères, le médecin conseille une tenue 

vestimentaire particulière. Effectivement, « les femmes doivent adopter une large rhingrave 

descendant jusqu’à la cheville et soutenue par des bretelles ; avec une large veste soutenue par 

des bretelles de gymnastique et ceinture lâche ». Ressemblant au « fameux costume rationnel24 

préconisé par certaines ligues anglaises et américaines », cette tenue vestimentaire « doit encore 

le surpasser en laideur » (p. 3). Ces propos sont étayés par Jamain-Samson et Terret (2009), qui 

démontrent la fonctionnalité du costume britannique et qui semble incompatible avec l’élégance 

valorisée par la mode sportive française. Autrement dit, « en France, le côté “pratique” du 

costume passe au second plan. Priorité est donnée à l’élégance » (Jamain-Samson, 2008, p. 47). 

Cette remise en cause de la féminité peut se comprendre par le choix d’une rhingrave, 

prédécesseure de la culotte qui fera tant de polémiques pour les femmes cyclistes. Cette « jupe-

culotte bouffante serrée à la taille qui s’évase sur les jambes » est un vêtement masculin, « le 

pendant féminin en est la robe étroite à la taille comprimée dans un corset avec une jupe ample 

rejetée en arrière » (Peçanha, 2008, p. 19-20). Pourtant, Charles Gerson préconise aussi, à 

l’instar d’Eugène Paz, le port de la ceinture. Cet accessoire remplit une double fonction 

esthétique (en mettant en valeur la silhouette féminine) et symbolique (en dissimulant les reins, 

érogénisés par l’Église) (Jamain-Samson, 2008).  

 
24 Jamain-Samson (2008) définit le costume rationnel comme « simple, pratique et adapté à l’exercice » (p. 118). 
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La critique esthétique que Clotilde Dissard adresse au costume de gymnastique préconisé par 

Charles Gerson peut être mise en lien avec les propos de Marcelle Tinayre. Publié dans le même 

journal (La Fronde) mais quelques mois plus tard (le 12 novembre 1899) (annexe 23), cette 

femme de lettres critique « les féministes intransigeantes qui prônent le costume rationnel », 

c’est-à-dire « des brassières de coutil, des blouses à empiècement, d’affreuses culottes, dans 

l’espoir que nous renoncerons aux corsets de satin, aux batistes fines et aux longues jupes si 

encombrantes, mais si jolies ! » Par conséquent, elle « espère fermement que la campagne de 

ces dames respectables échouera complètement en France » car « il serait désolant que l’élite 

des “femmes nouvelles” fût précisément l’élite des laiderons et ressemblât à ces Anglaises à 

grands pieds, à lunettes bleues, et à voiles verts ». Marcelle Tinayre en appelle alors à rendre le 

costume plus fonctionnel mais supplie ses lectrices : « pour l’amour de vous-mêmes, ne vous 

déguisez pas en hommes manqués ! Sauvegardez les droits de l’art et de l’amour, avec les droits 

de l’hygiène... et de l’économie25. » (p. 1) 

La critique que ces deux féministes adressent à l’inesthétique du costume de gymnastique 

français, qui le rapproche en cela de son homologue anglais, peut se comprendre par leur origine 

sociale. Toutes deux évoluent en effet dans un milieu aisé : Clotilde Dissard en tant que femme 

de médecin, Marcelle Tinayre par son métier de femme de lettres qui la conduit à fréquenter 

des salons littéraires et à découvrir nombre de pays. Il n’est donc pas étonnant qu’elles soient 

attachées à la préservation d’une tenue élégante : « à cette époque, l’attachement aux 

apparences féminines est souvent lié à la culture bourgeoise, où s’exercent justement les 

contraintes vestimentaires les plus fortes. » (Bard, 2010, p. 228-229) Il n’empêche que leurs 

propos sont aussi le signe du bon fonctionnement de la société patriarcale. Car « le fait que le 

discours du pouvoir (le discours masculin) soit tenu aussi par ses propres victimes (les femmes) 

est une preuve de la “réussite” de l'idéologie sexiste » (Mosconi, 1990, p. 27). 

 

En définitive, l’appel à une activité physique modérée et à un costume de gymnastique 

répondant aux normes esthétiques pour conserver la grâce féminine constitue un point de 

convergence entre les féministes, les catholiques et les hygiénistes. Les femmes françaises 

doivent devenir l’inverse de leurs homologues anglaises, décrites par les médecins comme « des 

vigaros, aux apparences et aux manières masculines » (Bohuon, 2008, p. 357). Cette critique 

 
25 Marcelle Tinayre présage ici la critique que le couturier Gaston Worth adressera en 1910 au nouveau costume 
de gymnastique pour les femmes. Rendu plus court, il nécessite une moindre quantité de tissu, donc une perte 
économique (Jamain-Samson & Terret, 2009). 
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illustre une crainte de la virilisation qui se traduit par la valorisation de ce qui caractérise la 

féminité. Bohuon (2008) a bien montré que la crainte de la virilisation n’est jamais 

explicitement exprimée chez les médecins mais indirectement évoquée lorsqu’ils rappellent 

« l’impérieuse nécessité de développer la grâce, la souplesse, la sveltesse chez la femme » 

(p. 467).  

Cela n’était pas pour plaire à la féministe Madeleine Pelletier, pour qui « la femme doit 

devenir “un individu avant d’être un sexe” et les féministes cesser de proclamer qu’elles veulent 

rester femmes » (Pavard, Rochefort, & Zancarini-Fournel, 2020, p. 143). « Unies sur la question 

du droit de vote, les féministes se divisent, il est vrai, sur d’autres sujets. » (Houte, 2014, p. 

348) « Car l’histoire des féminismes est aussi celle des conflits, au sein des nébuleuses 

contestataires féministes, entre choix politiques et stratégiques, sensibilités politiques, 

identitaires, culturelles et enjeux sociaux. » (Pavard, Rochefort, & Zancarini-Fournel, 

2020, p. 7) 

 

2.2. Des exceptions : Madeleine Pelletier et Jane Misme 

 

Alors que « personne dans le mouvement féministe […] n’appelle de ses vœux une virilisation 

extrême des femmes » (Klejman & Rochefort, 1989, p. 303), Madeleine Pelletier fait figure 

d’exception en refusant toute marque de féminité, dénonçant en cela « la médiocrité 

conservatrice des militantes féministes » (Houte, 2014, p. 348). Elle prône à l’inverse « une 

éducation féministe de virilisation des petites filles » (Pavard, Rochefort, & Zancarini-Fournel, 

2020, p. 144). C’est en raison de la marginalité de ses idées et de ses attitudes, puisqu’elle « est 

vêtue d’un complet masculin ordinaire et porte des cheveux courts » (Bard, 2010, p. 234), 

qu’elle fera l’objet de nombreuses critiques26. 

Sa position marginale d’une volonté de masculinisation des femmes peut se comprendre en 

lien avec sa conception des rapports de domination. Sa formation en psychologie lui permet en 

effet de distinguer le sexe biologique du sexe social, ce dernier résultant d’une construction 

 
26 Par exemple, un article du Mémorial de la Loire et de la Haute-Loire du 3 novembre 1908 signé par « Carl » 
relate : « si elle est femme, elle enrage de l’être et fait tout son possible pour qu’on oublie qu’elle l’est. Elle n’en 
est pas encore arrivée à s’habiller en homme, mais elle s’est, dans son costume, dans sa coiffure -elle porte les 
cheveux courts et coupés en brosse- masculinisée autant qu’elle l’a pu. Et je vous jure que cela ne l’embellit pas. 
C’est à croire qu’elle ne s’est jamais regardée dans une glace. » (p. 1) 
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sociale par l’éducation27. Plus particulièrement, ce sont les pratiques éducatives de la mère qui 

participent à l’instauration de la différence des sexes. Parce qu’elle est ainsi « convaincue qu’à 

l’origine, les mentalités du garçon et de la fille sont les mêmes, Madeleine Pelletier définit 

l’éducation féministe par la suppression de toutes les pratiques éducatives qui tendent à 

construire la différence des sexes » (Fabre, 2021, p. 467-468). La virilisation des filles par les 

mères de famille (via les jeux, l’apparence, le sport) permettrait ainsi de supprimer les attitudes 

féminines, reflet de leur sexe psychologique donc de leur infériorité, pour établir l’égalité entre 

les sexes (Zaidman, 2007). 

Et son appel à la masculinisation ne se limite pas aux seules activités physiques. Porter un 

prénom épicène, couper ses cheveux, jouer comme un garçon, faire l’objet de sévices corporels, 

sortir seule dans la rue, monter à bicyclette ou s’armer d’un revolver (Pavard, Rochefort, & 

Zancarini-Fournel, 2020) sont autant de stratégies qu’elle préconise en vue de lutter contre 

l’oppression et pour obtenir l’émancipation (Zaidman, 2007). Elle revendique aussi le service 

militaire, ce qui fera d’ailleurs le sujet d’un article au ton ironique paru dans le Mémorial de la 

Loire et de la Haute-Loire le 3 novembre 1908 (annexe 24). Parce qu’elle « ne peut tolérer que 

les hommes se targuent, pour dominer les femmes, de la supériorité qu’ils tirent de l’obligation 

qu’ils ont seuls de servir la patrie, […] notre terrible virago vient d’illustrer son nom d’un 

nouveau titre de gloire et de gagner de plusieurs longueur la course à l’extravagance qui se 

dispute sur le terrain du féminisme, en demandant que les femmes fassent leur service 

militaire » (p. 1), peut-on lire dans cet article. Il est vrai que Madeleine Pelletier « n'hésite pas 

à défendre le service militaire pour les femmes » (Houte, 2014, p. 348). 

 

Si Madeleine Pelletier se distingue en ce qu’elle prône ce que toutes les féministes critiquent 

(la virilisation), Jane Misme adhère en partie à ses idées. Dans un article des années 1920, elle 

critique « ce phénomène d’hypocrisie sociale […] d’après lequel les conditions assurant le 

despotisme masculin s’ornent des motifs les plus poétiques » : ceux qui expriment le « souci 

prudent de ménager la faiblesse innée des femmes et aussi par un généreux désir de les en 

consoler en leur en faisant une parure ». Elle dénonce ainsi le préjugé de la femme faible qui 

fait d’elle une personne à ménager, protéger et admirer. « Une telle conception de l’éducation 

physique féminine correspond au plan des sociétés qui institue l’homme maitre et veut que la 

 
27 En cela, son point de vue converge avec celui des féministes Pauline Kergomard (Fabre, 2021) et Jane Misme. 
Pour cette dernière (1920), « on dresse le garçon pour le commandement, la fille pour la soumission » (n.p.). 
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femme ait besoin de lui en toutes choses pour lui rester sujette. » (n.p.) Ces propos ne sont pas 

sans rappeler ceux de Léo Claretie (1907), qui voit dans la faiblesse actuelle des corps féminins 

une « conspiration des hommes contre la gymnastique des femmes » (p. 41). 

Par conséquent, Jane Misme milite, à l’instar des autres féministes, pour la pratique d’une 

activité physique. Dans un article de La Revue du 15 décembre 1913 (annexe 25), elle déplore 

toutefois que « le préjugé de sexe, entamé sur le principe de la gymnastique féminine, reprend 

toute sa force quant à la manière de l’enseigner ». « Pourquoi, s’étonne-t-elle, doit-on toujours 

réintroduire des différences de sexes là où les préjugés et l’usage n’avaient pas encore fait leurs 

ravages ? », rapportent Rochefort et Kiejman (1989, p. 318). Elle apporte elle-même la réponse 

à cette question : « cette peur, suscitée par tout phénomène d’émancipation féminine, cette peur 

renouvelée de l’Apocalypse que la femme nouvelle se transforme en une espèce de monstre 

appelé homme » conduit à la valorisation d’une « gymnastique spéciale », c’est-à-dire adaptée 

à la spécificité de la femme (La Revue, 15 décembre 1913, p. 503-504). Ce constat vise 

certainement les hygiénistes et hommes politiques. Holt et Vigarello (2005) ont bien montré 

que la valorisation d’ « une gymnastique spécialement adaptée » est « le moyen de produire des 

mères en bonne santé » tout en maintenant leur condition subordonnée (p. 362). Cette critique 

de Jane Misme sur cette culture physique spécifique peut néanmoins s’étendre à ses collègues 

féministes, comme il l’a été démontré (2.1.1). En ce sens, elle incarne une position intermédiaire 

entre des féministes revendiquant une éducation physique adaptée à la féminité et l’appel à la 

virilisation de Madeleine Pelletier. Elle milite en effet en faveur d’une éducation physique pour 

les deux sexes, sans la recherche excessive d’un corps athlétique pour les garçons et sans 

exagération de la grâce pour les filles28. Pour elle, une telle éducation « servira, au lieu de la 

détruire, la classique conception de l’éternel féminin, en rendant à l’amour et au ménage la 

femme, moins servile sans doute, mais plus utile et plus belle » (p. 507). De tels propos entrent 

en contradiction avec l’analyse de Pavard, Rochefort et Zancarini-Fournel (2020) selon laquelle 

Jane Misme « souhaite que les femmes renoncent à l’idée d’éternel féminin » (p. 145). Cette 

divergence d’interprétation résulte certainement de la contradiction même des propos de la 

féministe. Toute son argumentation est en effet fondée sur la condition de subordination de la 

femme par l’éducation physique. Elle justifie alors la gymnastique pour… rendre la femme plus 

 
28 Cette idée d’une même éducation physique pour les garçons comme pour les filles défendue par Jane Misme se 
retrouve chez deux hygiénistes. En justifiant cette conception par la réfutation de l’infériorité physique de la 
femme, Francis Heckel et Georges Hébert font alors figure d’exception (Gleyse, 1996). 
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efficace dans ses fonctions sociales. Peut-être faut-il alors y voir une stratégie pour faire 

accepter sa revendication par une société conservatrice.  

Il est vrai que nombre de féministes valorisent la fonction sociale de mère de famille 

(Zaidman, 2007). Ainsi, Maria Vérone (1902) justifie l’importance d’une éducation physique 

féminine en mobilisant l’argument de la dégénérescence : « Si l’on veut que notre race n’aille 

pas en s’affaiblissant de plus en plus, il est indispensable de faire disparaitre toute cette 

catégorie de femmes nerveuses et maladives, incapables de mettre au monde des enfants 

robustes. » (p. 1) Avant d’affirmer, quelques lignes plus loin, que l’éducation physique, en 

rendant la femme plus faible, la rend plus servile. Il apparait donc difficile de saisir la véritable 

motivation qui sous-tend sa revendication : objectif émancipateur ou souci hygiéniste ? Si l’un 

et l’autre ne sont pas incompatibles, il semblerait toutefois que Maria Vérone s’inscrive dans 

une perspective féministe : « si nous voulons obtenir les droits que nous réclamons, il faut que 

nous nous montrions capables de subvenir à tous nos besoins et de lutter seules dans la vie » (p. 

1), écrit-elle dans le même article.  

À l’instar de ses deux collègues féministes, Astié de Valsayre justifie l’éducation physique 

par la naturalisation de la fonction sociale de la femme : elle permettrait de rendre son corps 

plus résistant en vue de la maternité (Klejman & Rochefort, 1989). Ici aussi, il apparait difficile 

de connaitre la raison de sa revendication. Peut-être que sa volonté d’émancipation des femmes 

se conjugue avec une éventuelle crainte de dégénérescence de la race à laquelle l’ont 

sensibilisée ses études de médecine. Il s’agit là d’une hypothèse, car pour les féministes comme 

pour les autorités politiques et ecclésiastiques, le discours sur l’éducation physique féminine 

est au cœur d’enjeux complexes et de stratégies politiques diverses.   
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Conclusion du chapitre 4 

 

Au terme de ce chapitre, il apparait plus facile de comprendre les paroles du député Talandier 

lors des débats parlementaires de la loi George. Alors qu’il retire ses deux amendements suite 

à la promesse de Jules Ferry d’organiser, dès que possible, l’enseignement de la gymnastique 

dans les écoles de filles, le député conclut : « En définitive, ce qu’il faut dans toutes les 

réformes, c’est de la bonne volonté. » (JORF du 21 janvier 1880, p. 580) 

Il est vrai qu’au tournant du XXe siècle, « la participation croissante des jeunes femmes aux 

activités physiques et sportives, un espace de construction de la masculinité, suscitait des 

inquiétudes puisqu’elle avait la capacité d’ébranler l’ordre hétérosexuel établi » (St-Georges, 

2019, p. 53). Elle offre en effet une possibilité aux femmes de s’émanciper (1). Sur le plan 

intellectuel (1.1) tout d’abord, car le travail du corps prédispose à celui de l’esprit. Sur le plan 

économique (1.2) ensuite, l’éducation physique ayant été rendue obligatoire dans 

l’enseignement secondaire féminin par la loi du 21 décembre 1880 et nécessitant, de ce fait, des 

enseignantes spécialisées pour l’enseigner. Sur le plan physique (1.3) aussi, car l’éducation 

corporelle est associée à un développement des forces musculaires. Sur le plan vestimentaire 

(1.4) enfin, le mouvement nécessitant de se délester de la contrainte des symboles de la féminité 

que sont la jupe et le corset.  

Face à cette menace d’un renversement de l’ordre des sexes, l’interdiction de pratiquer une 

activité physique apparait pour les hommes comme une manière de préserver leur masculinité. 

Elle nourrit cependant plus ardemment les revendications féministes (2). Pour autant, la 

majorité d’entre elles valorisent le renforcement de la féminité (2.1), qui doit se concrétiser 

dans une éducation physique modérée (2.1.1) et un costume de gymnastique qui allie 

fonctionnalité et beauté (2.1.2). Dans ce contexte, l’appel à la virilisation de Madeleine Pelletier 

fait figure d’exception (2.2). 
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Conclusion générale 

 

Au début de ce mémoire, un questionnement : pourquoi, au tournant du XXe siècle, l’éducation 

physique des filles n’est-elle pas mise en pratique en dépit de ses bénéfices ? Comment 

expliquer que la loi du 27 janvier 1880, rendant obligatoire l’enseignement de la gymnastique 

dans toutes les écoles primaires publiques de garçons, ne s’étende pas aux filles, auxquelles elle 

est pourtant jugée plus utile ?  

L’objet du premier chapitre a justement été de démontrer comment est justifiée la nécessité 

d’une activité physique féminine. La défaite de Sedan, en 1870, ne fait que renforcer les 

représentations faussées et les discours mythiques qui font de la France une nation en voie de 

dégénérescence et de dépopulation. Dans ce contexte idéologique, l’éducation corporelle de la 

future mère de famille doit permettre de regénérer le peuple français. Sur le plan physique, 

vigueur et robustesse corporelles sont encouragées pour lutter contre la mortalité maternelle et 

infantile dans un objectif de régénérescence quantitative, et pour transmettre les caractères 

acquis dans une perspective qualitative. Si la beauté de la femme s’incarne ainsi dans sa 

fonction de reproduction, elle doit également être comprise selon un idéal esthétique qui est, lui 

aussi, l’objet d’une valorisation discursive. Car la beauté rend possible l’attrait sexuel, c’est-à-

dire la maternité. D’ailleurs, c’est pour atteindre cet objectif procréatif que sont justifiés les 

bénéfices moraux de l’éducation physique féminine : elle permettrait de lutter contre 

l’onanisme et l’hystérie, qui tendent à éloigner les femmes de leur fonction de procréation. 

Au vu de l’ensemble de ces bénéfices, à la fois physiques et moraux, il apparait d’autant plus 

étonnant que l’éducation physique ne soit pas mise en pratique. L’insuffisance des ressources 

matérielles et humaines, qui a fait l’objet du second chapitre, pourrait expliquer ce décalage 

entre le prescrit et l’effectif. Mais à chaque problème, une alternative est possible. Les agrès de 

gymnastique, par exemple, ne seraient pas utiles pour les jeunes filles. Aux institutrices, dont 

le nombre est jugé insuffisant, pourraient se substituer des instituteurs. Quant à la qualification 

requise, certains l’estiment peu utile tandis que d’autres appellent à la remplacer par des 

manuels d’enseignement de la gymnastique à destination des institutrices. Au-delà de simples 

considérations matérielles, il semblerait donc que l’éducation physique inquiète. 

En premier lieu, l’Église catholique, qui a été l’objet du troisième chapitre et dont l’opposition 

à l’éducation corporelle de la jeune fille peut être comprise selon deux perspectives. D’une part, 
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les autorités ecclésiastiques voient dans l’enseignement de la gymnastique, rendu obligatoire 

par la loi du 28 mars 1882 qui institue l’école primaire publique obligatoire et laïque, une 

stratégie du gouvernement de la Troisième République. Dans ce combat idéologique, les 

patronages catholiques et laïques développent la gymnastique au service de leur idéal politique. 

Dans les associations catholiques, elle est toutefois rarement proposée aux jeunes filles car sa 

pratique remet en cause les normes de modestie du christianisme. La pudeur, qui se justifie à 

partir de la faute originelle et qui s’incarne dans la dissimulation de la nudité, la maitrise 

corporelle et le confinement dans la sphère privée, apparait en effet difficilement compatible 

avec les vêtements adaptés, les postures inspirées de l’armée et les manifestations sportives que 

l’activité physique implique. La gymnastique constituerait ainsi, pour la femme catholique, une 

forme de libération des normes religieuses, de la même manière qu’elle signifie l’émancipation 

d’un système patriarcal.  

L’éducation physique pose en effet problème à une société qui attribue aux hommes un 

pouvoir sur les femmes, et qui a fait l’objet du quatrième chapitre. Il est vrai que la gymnastique 

leur offre une perspective émancipatrice, sur le plan intellectuel, économique, physique comme 

vestimentaire. L’opposition des hommes à la gymnastique féminine apparait donc comme la 

panacée pour limiter l’entrée des femmes sur ce terrain réservé à la construction de leur 

masculinité. Elle nourrit cependant encore plus ardemment la motivation des féministes, qui 

font de l’éducation physique l’une de leurs revendications. Cela dit, elles s’inscrivent dans la 

tendance sociale qui redoute une masculinisation des femmes. La plupart, à l’exception de 

Madeleine Pelletier, valorisent alors une éducation physique modérée et un costume de 

gymnastique qui allie fonctionnalité et beauté.    

 

L’éducation physique féminine est donc au cœur de tensions, politiques et sociales, qui 

traversent la société française du tournant XXe siècle. Mais de tels enjeux s’inscrivent dans un 

espace-temps plus large : ils dépassent les frontières et trouvent une résonnance avec la société 

actuelle. Par exemple, ce n’est qu’en 2017 que le ministère de l’éducation d’Arabie Saoudite 

autorise l’éducation physique dans les établissements scolaires publics de filles. Il semblerait 

cependant que son enseignement soit compromis, d’après les dires d’une activiste saoudienne 

relatés dans un article de la journaliste Anaïs Moine dans le média Au féminin le 18 juillet 2017. 

Selon elle, les écoles de filles ne disposent pas d’infrastructures sportives et le pays manque 

d’enseignantes. Cela ne rappellerait-il pas les propos de Jules Barthélémy Saint-Hilaire 

lorsqu’il expliquait, à la lecture de son rapport sur la proposition de loi du sénateur George le 
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10 juin 1879, ne pas étendre l’obligation de la gymnastique aux écoles primaires publiques de 

filles sous prétexte d’une insuffisance du nombre d’institutrices ?   
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Annexe 1 - Synthèse des articles de presse étudiés1 

 
 Titre de l’article Titre du journal Date Auteur 

Presse 
nationale 

« L'éducation physique de la 
Femme » 

 
Le Journal 16 mars 1910 Victor Margueritte 

« L'entrainement physique » 
 Le Journal 28 juin 1910 Victor Margueritte 

« La Chambre des députés » Le Gaulois 
 16 décembre 1879 Gaston Jollivet 

« Quel est le sport idéal pour la 
femme ? 

Quelques opinions » 
 

Le Gaulois 11 décembre 1913 Gaston Tournier 

« Courrier de Paris » La Presse 21 juin 1879 Léon Duprat 

« Le culte de la beauté » La Presse 3 septembre 1900 Jacques Landau 

« L’Éducation physique » La Presse 21 septembre 1909 Henri Pironon 

« Un lycée de jeunes filles » La Petite Presse 8 octobre 1880 Anonyme 

« Les enfants » Gil Blas 23 juin 1885 Guy de Maupassant 

« La gymnastique à l’école » La France 2 août 1880 Julien Penel 

« Les Chambres » La Lanterne 19 juin 1879 Albert Savarus 

« Raffut gymnastique » La Lanterne 27 octobre 1912 Anonyme 

« La gymnastique obligatoire » Le Petit journal 28 juin 1879 Thoma Grimm 
« Choses et autres. Usages et 

coutumes » Le Petit journal 20 octobre 1895 Blanche Soyer 

« Conférences de M. L'abbé 
Dumont. 

Saint-Nicolas-du-Chardonnet » 
La Concorde 22 février 1891 Anonyme 

« Gymnastique féminine sans 
appareils » Le Petit bleu de Paris 16 avril 1903 Anonyme 

« Chronique du jour. Les femmes 
fortes » Le Rappel 1er décembre 1888 

Grif (pseudonyme 
d’Edmond 
Lepelletier) 

« Les concours de gymnastique » Le Rappel 7 septembre 1886 Auguste Vacquerie 

« Bavardage » Le Mot d’ordre 6 décembre 1888 Anonyme 
« De la Culture physique 

féminine » L’Humanité 16 juin 1913 Alice-Adèle 
Kleinmann 

« Le Congrès des Comités 
olympiques nationaux » Le Figaro 16 juin 1914 Frantz Reichel 

« La gymnastique à l’usage des 
filles » La Liberté 5 avril 1876 Adolphe Nicolas 

« Féminisme et féminité » Excelsior 16 mai 1916 Myriam Harry 
« L’Éducation physique des 

femmes en France » La Revue 15 décembre 1913 Jane Misme 

« L’éducation physique. Les 
méthodes féminines » La Libre Parole 30 mars 1913 Albert Hec 

Presse locale 

« Gers » Journal de Toulouse 23 août 1885 Anonyme 
« La gymnastique » 

 
Le Moniteur des 

Pyrénées 
13 septembre 1882 

 Sérizy 

« Gymnastique » 
 Le Petit Bastiais 7 novembre 1898 Anonyme 

« Hygiène infantile et scolaire » Le Midi 3 mars 1903 Ernest Monin 

 
1 N’ont pas été recensés ici les numéros du Journal Officiel de la République Française, les rapports des 
parlementaires, ni les deux articles sur la définition de « Tartufe », qui figurent en revanche dans la bibliographie 
des sources primaires. 



 121 

« L'utilité de la gymnastique chez 
les fillettes » 

 

L'indépendant de 
Mostaganem 15 décembre 1907 Docteur Tournier 

« Tunourase n’aime plus la gym… 
» Pour la République 10 décembre 1905 Anonyme 

« Hygiène sociale » 
 La Dépêche 26 septembre 1906 Louis Braud 

« La Femme et le Sport » 
 La Dépêche 12 janvier 1914 André Gayot 

« Éducation & enseignement » 

Rapports et 
délibérations : 
département de 
l'Yonne, conseil 

général 

Août 1888 François Parrenin 

« L’Éducation physique des jeunes 
filles » 

Le Courrier de la 
Rochelle 18 février 1909 Camille Seugnet 

« La femme & les sports » Courrier de Saône-
et-Loire 24 mars 1911 Anonyme 

« À la Ligue des Enfants de 
France » 

La Dépêche d'Eure-
et-Loir 27 janvier 1913 Anonyme 

« L'éducation de la femme 
moderne » Le Phare de la Loire 4 juin 1904 Sandrine 

« L'éducation physique » La Tribune de l’Aube 31 mars 1907 Anonyme 
« L’éducation physique en 

France » La Tribune de l’Aube 19 octobre 1908 Frédéric Canonge 

« Causerie roannaise. À propos de 
discours » Le journal de Roanne 20 août 1882 Anonyme 

« Les idées d’une féministe » Mémorial de la Loire 
et de la Haute-Loire 3 novembre 1908 Carl 

« Distribution des prix du 
pensionnat colonial » 

Journal officiel de la 
Martinique 31 juillet 1906 Anonyme 

« Correspondance spéciale du 
Courrier du Berry » Le Courrier du Berry 12 juin 1882 D’Arthez 

(pseudonyme) 
« La Gymnastique des jeunes 

filles » Le Petit Troyen 30 décembre 1906 Théophile Caradec 

« Faites-nous des femmes, 
d’abord… 

Pour l’avenir de la race française, 
il faut favoriser l’éducation 
physique des jeunes filles » 

La vie sportive du 
Nord et du Pas-de-
Calais et l’union 
sportive réunies 

2 août 1913 Georges Cronfalt 

« La boxe et la femme » Les Nouvelles 19 mai 1908 Anonyme 

« Petites nouvelles » Le Petit Champenois 1er décembre 1888 Anonyme 

Presse 
chrétienne 

(catholique ou 
protestante) 

« L'Hygiène dans ses rapports 
avec le développement intellectuel 

et moral de la Jeune Fille » 

Journal de la jeune 
fille Juillet 1912 Docteur Maury 

« L’enseignement de la 
Gymnastique » Le XIXème siècle 21 juin 1879 Louis Henrique 

Pas de titre L’Univers 21 janvier 1880 Georges Huillard 

Pas de titre L’Univers 22 novembre 1880 Georges Huillard 
« À travers les diocèses. Croix 

renversée » La Croix 13 novembre 1913 Anonyme 

« Considérations sur les devoirs de 
la famille, de l'Église & et l'État en 

matière d'enseignement » 

Revue catholique des 
institutions et du 

droit 
1885 Cousseyroux 

« Chronique du mois » Revue des institutions 
catholique et du droit Juillet 1885 A. Desplagnes 

« La gymnastique dans les écoles 
de filles » 

L’éducation 
catholique : revue de 

l’enseignement 
primaire 

1er décembre 1882 Anonyme 

« Question pédagogique » 

L’Éducation 
catholique : revue de 

l’enseignement 
primaire 

16 avril 1888 Anonyme 

« La gymnastique dans les 
patronages de jeunes filles » 

Le patronage des 
jeunes filles Juin 1914 Paul Michaux 
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« L’éducation physique » Durendal Janvier 1894 Pol Demade 

Presse 
professionnelle 

« Hygiène de l’écolier » Annales de médecine 
et chirurgie infantiles 1er janvier 1900 Jules Delobel 

« Les écoles de demi-temps » Revue pédagogique 1886 Un inspecteur 
primaire 

« Gymnastique féminine » Le Volume 23 mars 1898 Raoul Fabens 
« Le programme de l'enseignement 
de la gymnastique et le Manuel du 

ministère de l'Instruction 
publique » 

L’enseignement 
secondaire des 

jeunes filles 
15 août 1884 Docteur Dally 

« L’exposition scolaire 
internationale de Vienne. 

Gymnastique » 

Manuel général de 
l’instruction primaire 31 janvier 1874 Anonyme 

« Bibliographie » Manuel général de 
l’instruction primaire 28 juillet 1906 Anonyme 

« La femme et les sports » Manuel général de 
l’instruction primaire 23 octobre 1909 Léo 

« Éducation physique des jeunes 
filles. À propos d'un récent 

congrès » 

Manuel général de 
l’instruction primaire 19 avril 1913 Une directrice 

d’école normale 

« Pour l’Éducation physique des 
Filles. Une initiative intéressante, 

mais trop isolée » 

Manuel général de 
l’instruction primaire 18 juillet 1914 Désiré Dionisi 

 « Croissance et éducation » Croissance Juin 1914 Ketty Jentzer 

Presse 
féministe 

« La gymnastique féminine » La Fronde 27 février 1899 Clotilde Dissard 

« La réforme du costume » La Fronde 12 novembre 1899 Marcelle Tinayre 
« L’éducation intégrale des jeunes 

filles » 
Revue de morale 

sociale 8 décembre 1900 Pauline Kergomard 

« Éducation physique des jeunes 
filles » La Fronde 31 juillet 1901 Tolla 

« Filles saines, femmes fortes » La Fronde 9 mai 1902 Maria Vérone 

« La subordination féminine dans 
l’éducation » 

Article transcrit par 
Michèle Magnin 

(université de San 
Diego) 

1920 (date 
approximative) Jane Misme 

Presse 
sportive 

« La gymnastique des femmes » 
 

Le Moniteur officiel 
de la Gymnastique et 

de l’Escrime 
4 septembre 1886 Roger Maury 

« La faiblesse physique chez la 
femme avant le Mariage » La Culture Physique 1er avril 1913 Anna de Laumé 

« La gymnastique » Le Jockey 20 janvier 1888 Anonyme 
« La gymnastique des tout petits. 
La classe enfantine chez Piazza » La Vie au grand air 24 janvier 1903 Fioravanti 

« Une École d’éducation physique 
pour jeunes filles » La Vie au grand air 20 août 1899 Paul Manoury 

« Les femmes aux Jeux 
Olympiques » Revue Olympique Juillet 1912 Pierre de Coubertin 

Revues de 
famille ou à 

destination de 
la jeunesse 

« La gymnastique des jeunes filles 
» 
 

La revue des familles 
illustrée 19 avril 1873 Eugène Paz 

« L'Art d'être mère » La Revue de famille 1892 Gustave Simon 

 Le Journal de la 
jeunesse 2 juin 1906 Anonyme 

Autres « Éducation physique » 
Bulletin trimestriel 
de la maçonnerie 

mixte 
Janvier 1909 F.L Dumartin 
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Annexe 2 - Léon Duprat, 21 juin 1879, La Presse 

 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5430049/f2.item.zoom#  
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Annexe 3 - Victor Margueritte, 16 mars 1910, Le Journal 

 
 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k7626270m/f1.item.zoom   
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Annexe 4 - Anna de Laumé, 1er avril 1913, La Culture physique 
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https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6131944v/f18.item#   
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Annexe 5 - Edmond Lepelletier, 1er décembre 1888, Le Rappel 

 
https://www.retronews.fr/journal/144/306169/1  
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Annexe 6 - Anonyme, 6 décembre 1888, Le Mot d’ordre 

 
https://www.retronews.fr/journal/le-mot-d-ordre/06-decembre-1888/1147/4099563/1   
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Annexe 7 - Georges Huillard, 21 janvier 1880, L’Univers 

 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k7032789/f1.item.zoom   
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Annexe 8 - Anonyme, Le journal de Roanne, 20 août 1882 

 
https://www.retronews.fr/journal/745/2293083/2   
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Annexe 9 - Sérizy, 13 septembre 1882, Le Moniteur des Pyrénées 

 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k14992552/f3.item.zoom   
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Annexe 10 - Georges Huillard, 22 novembre 1880, L’Univers 

 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k703579m/f1.item.zoom   
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Annexe 11 - Anonyme, 13 novembre 1913, La Croix 

 
https://www.retronews.fr/journal/106/704099/4   
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Annexe 12 - Anonyme, 27 octobre 1912, La Lanterne 

 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k7531193r/f1.item.zoom   
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Annexe 13 - Anonyme, 10 décembre 1905, Pour la République 

 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k45365665/f3.item.zoom   
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Annexe 14 - Anonyme, 1er décembre 1882, L’éducation catholique : revue de 
l’enseignement primaire 

 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k55883992/f2.item.zoom   
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Annexe 15 - Anonyme, 16 avril 1888, L’éducation catholique : revue de l’enseignement 
primaire 

 

 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5587495f/f15.item.zoom   
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Annexe 16 - Anonyme, 19 mai 1908, Les Nouvelles 

 

 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5026728w/f1.item.zoom#   
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Annexe 17 - D’Arthez, 12 juin 1882, Le Courrier du Berry 

https://www.retronews.fr/journal/789/2296343/2  
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Annexe 18 - Maria Vérone, 9 mai 1902, La Fronde 

 

https://www.retronews.fr/journal/la-fronde/9-mai-

1902/829/3001843/1?from=%2Fsearch%23sort%3Dscore%26publishedStart%3D1902-05-

09%26publishedBounds%3Dfrom%26indexedBounds%3Dfrom%26tfPublicationsOr%255B0

%255D%3DLa%2520Fronde%26page%3D1%26searchIn%3Darticle%26total%3D1&index=

0   
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Annexe 19 - Blanche Soyer, 20 octobre 1995, Le Petit journal 

 

https://www.retronews.fr/journal/82/396077/4  
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Annexe 20 - Paul Manoury, 20 août 1899, La Vie au grand air 
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https://www.retronews.fr/journal/la-vie-au-grand-air/20-aout-1899/239/2764887/8  
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Annexe 21 - Gaston Tournier, 11 décembre 1913, Le Gaulois 

 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k536003h/f3.item.zoom   



 145 

Annexe 22 - Clotilde Dissard, 27 février 1899, La Fronde 

 

https://www.retronews.fr/journal/la-fronde/27-feb-1899/829/2999585/3   
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Annexe 23 - Marcelle Tinayre, 12 novembre 1899, La Fronde 

 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6703823k/f1.item.zoom   
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Annexe 24 - Carl, 3 novembre 1908, Mémorial de la Loire et de la Haute-Loire 

 

https://www.retronews.fr/journal/memorial-de-la-loire-et-de-la-haute-loire/3-novembre-

1908/231/1581809/1   
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Annexe 25 - Jane Misme, 15 décembre 1913, La Revue 
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